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Éditorial des bulletins d’entreprise du 7 décembre

Lutte ouvrière  
dans les kiosques

Notre journal est disponible chez les marchands 
de journaux, distribué par les Messageries lyon-
naises de presse (MLP).

Les idées que nous défendons doivent pouvoir en-
trer en contact avec un plus large public. C’est pour-
quoi nous comptons sur tous nos amis, militants et 
sympathisants ou lecteurs occasionnels. Ils peuvent 
intervenir auprès des marchands de journaux qu’ils 
connaissent, pour que ceux-ci affichent notre jour-
nal, et les en remercier, non seulement en leur ache-
tant Lutte ouvrière mais en les privilégiant pour leurs 
autres achats de presse. Ils peuvent aussi nous signa-
ler les points de vente où Lutte ouvrière n’apparaît 
pas, mais où ils pensent que ce serait souhaitable. 
Sur le site Internet de Lutte ouvrière (rubrique «dans 
les kiosques») on peut trouver la liste des points de 
vente où notre journal est disponible.

Merci à tous nos lecteurs de faire mieux connaître 
Lutte ouvrière.

Au sommaire

Les leçons du premier tour  
des élections régionales

Les résultats de ce premier tour des élections régionales 
reflètent l’évolution réactionnaire de la société en même 
temps que la désorientation de l’électorat populaire et la 
perte de repères de la classe ouvrière.

Son expression la plus frappante est la progression en voix 
du Front national dans la quasi-totalité des régions, ce qui lui 
a permis d’arriver en tête dans six d’entre elles.

L’expression électorale du recul ne se limite cependant pas 
à cela. La campagne électorale de la droite a été entièrement 
dominée par sa compétition avec l’extrême droite sur le ter-
rain de cette dernière.

Quant au Parti socialiste, non seulement il a repris à son 
compte le langage sécuritaire du FN, mais étant au pouvoir, 
il en a réalisé l’application en instaurant l’état d’urgence, 
d’une efficacité limitée pour combattre le terrorisme mais 
qui étouffe la contestation de la politique gouvernementale 
sur sa gauche et pèse sur les mouvements sociaux.

Le FN encaisse les dividendes électoraux de la banque-
route du PS au pouvoir. Une partie de l’électorat traditionnel 
du PS et du PC, écœurée par la politique du gouvernement, 
ses reniements et sa servilité vis-à-vis du grand patronat, 
s’est abstenue. D’autres électeurs se sont ajoutés à l’électo-
rat traditionnel de l’extrême droite. C’est une partie de son 
propre électorat que la gauche réformiste a poussée dans les 
bras du FN.

C’est l’aboutissement de décennies d’évolution politique 
où les partis qui prétendaient représenter le monde du tra-
vail ont renié au fil du temps toutes les valeurs du mouve-
ment ouvrier et foulé aux pieds les intérêts des travailleurs 
dès qu’ils étaient au gouvernement.

Le FN est un parti aussi dévoué aux intérêts de la grande 
bourgeoisie que les partis de droite et le PS, mais avec un 
langage plus réactionnaire encore et, si les circonstances s’y 
prêtent, avec des méthodes plus ouvertement antiouvrières.

La classe ouvrière n’a cependant rien perdu de la force 
que lui donnent son nombre et sa place incontournable dans 
l’économie. La tâche la plus importante de notre époque pour 
les militants ouvriers est d’œuvrer pour qu’elle retrouve 
confiance en elle-même et la conscience du rôle qu’elle est la 
seule à pouvoir jouer, celui de transformer la société.

Le règne de la bourgeoisie, c’est non seulement l’exploita-

tion et la dictature des actionnaires sur la société mais c’est 
aussi une société de plus en plus barbare. En contestant le 
pouvoir de la bourgeoisie, la classe ouvrière est la seule ca-
pable d’inverser le cours de cette évolution sociale de plus en 
plus injuste, inégalitaire, irrationnelle et inhumaine.

Les travailleurs n’ont jamais eu à espérer un changement 
de leur sort par les élections. Ils n’ont pas non plus à s’en 
désespérer. Le rapport de force entre la bourgeoisie exploi-
teuse et les masses exploitées ne se détermine pas dans les 
urnes, mais dans les affrontements de classe.

Dans les régions où le FN risque de conquérir l’exécutif 
régional, ce sont les coalitions de droite qui viennent en deu-
xième position.

Tout en rejetant le Front national, il n’est pas question pour 
Lutte ouvrière de défendre auprès de son électorat l’idée 
que des hommes de droite, avec des idées aussi crasseuses 
que celles du FN, puissent servir de rempart contre le parti 
d’extrême droite. Quant à voter pour une liste socialiste, ce 
serait remercier le PS d’avoir fabriqué le succès de l’extrême 
droite.

Gauche gouvernementale, droite ou extrême droite, elles 
sont toutes prêtes à s’en prendre aux immigrés, aux associa-
tions, aux libertés publiques. Celles d’entre elles qui ont une 
parcelle de pouvoir le font déjà. Ce n’est pas aux travailleurs 
conscients de choisir laquelle des cliques bourgeoises pren-
dra les mesures contre les classes populaires.

Il ne reste aux électeurs du monde ouvrier, qui refusent 
au deuxième tour de choisir entre la peste et le choléra, qu’à 
glisser dans l’urne un bulletin affirmant leur appartenance 
au « camp des travailleurs ».

Les élections passées, les travailleurs auront à se défendre 
contre le grand patronat et l’État par le seul moyen efficace : 
la lutte collective.

Quant à Lutte ouvrière, elle continuera à œuvrer pour que 
le « camp des travailleurs » se donne un parti qui représente 
réellement ses intérêts.

Même s’ils ne constituent qu’une petite fraction de l’électo-
rat populaire, ceux qui ont voté pour les listes Lutte ouvrière 
peuvent être fiers de représenter l’avenir, la renaissance du 
mouvement ouvrier capable de combattre la société d’exploi-
tation et d’y mettre fin.
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LEUR SOCIÉTÉ

Cercle Léon Trotsky
Les combats 

pour l’émancipation 
des femmes 

et le mouvement ouvrier
Vendredi 8 janvier 

à 20 h 30
Grande salle de la Mutualité

24, rue Saint-Victor, Paris 5e 
Métro Maubert-Mutualité

Participation aux frais : 3 euros

Déchéance de nationalité : 
le gouvernement s’inspire 
de l’extrême droite

Le gouvernement pré-
voit de déposer un projet 
de loi permettant de reti-
rer la nationalité française 
à une personne française 
de naissance, mais ayant 
une deuxième nationalité, 
condamnée pour terro -
risme. Actuellement, cette 
déchéance est applicable à 
des binationaux français 
par naturalisation, mais 
pas à ceux qui sont nés 
français.

Cette mesure, réclamée 
par le FN et une partie de 
la droite depuis des années, 
ne risque pas d’arrêter des 
terroristes décidés à se faire 
exploser au milieu d’une 
foule. En leur retirant leur 

passeport français et en les 
expulsant, on n’empêchera 
pas non plus les membres 
de f i l ières bien organi-
sées de revenir en France. 
D’ailleurs, la plupart des 
auteurs des attentats de no-
vembre étaient français ou 
belges et n’auraient pas été 
concernés par une mesure 
de ce type.

Ce projet du gouverne-
ment ne permettra donc 
en rien de lutter contre le 
terrorisme. Il s’inscrit dans 
la mise en scène sécuritaire 
à laquelle on assiste depuis 
le 13 novembre. En assimi-
lant terroristes et étran-
gers, le gouvernement ac-
crédite la distinction faite 

par l’extrême droite entre 
les Français « de souche » 
et les autres. Cela consti-
tue une menace contre les 
étrangers naturalisés et 
leurs enfants nés en France. 
Même si cette menace n’est 
pour l’instant que poten-
tielle, elle sème le poison de 
la division et de la méfiance 
entre travailleurs en fonc-
tion de l’endroit où ils sont 
nés et de la nationalité ins-
crite sur leur passeport.

A lors q ue le PS pré -
tend dénoncer la montée 
du Front national, ce genre 
d’annonce montre qu’i l 
s’aligne sur sa rhétorique.

Claire Dunois

La police veut pouvoir faire 
ce qu’elle veut

Dans le cadre de ses pro-
jets sécuritaires, le minis-
tère de l’Intérieur étudie-
rait un document établi par 
la Direction des l ibertés 
publiques et des affaires 
juridiques recensant toutes 
les mesures souhaitées par 
les services de la police et 
de la gendarmerie.

Ces mesures vont de l’in-
ternement administratif 
des « fichés S » aux fouilles 
de véhicules et de bagages 
sans le consentement de 
leurs propriétaires, en pas-
sant par la possibilité de 
conduire une personne per-
quisitionnée au commissa-
riat pour prélever son ADN 
ou ses empreintes d ig i-
tales, ou encore la possibi-
lité pour la police de ne pas 
justifier des circonstances 
des contrôles d’identité. Les 

têtes pensantes de la police 
envisagent également une 
étape nouvelle avant l’assi-
gnation à résidence avec 
une mesure d’obligation de 
signaler ses déplacements. 
Elles demandent la création 
de fichiers des « contrôles 
routiers, ferroviaires ou 
f luviaux », ainsi que d’un 
« reg istre centralisé des 
hôteliers et des agences de 
location de véhicules et de 
logements ». Ce serait un 
pas de plus vers un fichage 
généralisé et le reste est à 
l’avenant, comme la sup-
pression des connexions 
wi-fi publiques, donc ano-
nymes, ou l’utilisation des 
radars routiers pour locali-
ser un véhicule.

Tout cet arsenal mis en 
avant pour lutter contre 
des groupes djihadistes 

multipliera aussi les pos-
sibilités d’intervention de 
la police et de la gendar-
merie contre qui bon leur 
semble, les sans-papiers et 
leurs défenseurs, et plus 
généralement tout contes-
tata i re de la pol i t iq ue 
gouvernementale.

Dans un courriel d’invi-
tation à une réunion interne 
sur ces mesures, la Direc-
tion générale de la police 
explique ses motivations : 
« utiliser cette “ fenêtre” 
– c’est-à-dire le contexte ac-
tuel – pour faire avancer cer-
taines évolutions souhaitées 
par les différents services ». 
En clair, il s’agit de se ser-
vir de l’émotion et de la 
peur actuelles pour obtenir 
plus d’arbitraire.

J.L.G.

État d’urgence : un moyen 
d’empêcher toute contestation

Des lois contre tous 
les travailleurs

L e  g ou v e r ne me n t  a 
transmis au Conseil d’État 
son projet de révision de la 
Constitution.

Lancé par le gouverne-
ment après les attentats du 
13 novembre, il vise à ins-
crire dans la Constitution 
l’état d’urgence, jusque-
là régi par une loi datant 
de 1955. Off iciel lement, 
i l s ’agit d’en « renforcer 
le régime juridique », afin 
d’éviter qu’un assigné à 
résidence par exemple, ou 
un éventuel défenseur des 
libertés, puisse faire appel 
au Conseil constitutionnel.

En fait ,  le gouverne-
ment veut durcir la légis-
lation existante. Il propose 
de porter la durée de l’état 
d’urgence à six mois, contre 
trois actuellement, et de le 

faire suivre par une pé-
riode transitoire pendant 
laquel le les pouvoirs de 
la police resteraient très 
étendus. Histoire de mon-
trer qu’il ne s’interdit rien, 
le gouvernement a égale-
ment demandé au Conseil 
d’État son avis sur deux 
propositions de la droite : 
l’internement administra-
tif des « fichés S », et le pla-
cement sous bracelet élec-
tronique des individus dits 
radicalisés.

Le gouvernement, en 
jouant la surenchère sécu-
ritaire, contribue à créer 
un climat de suspicion et 
de méfiance, en particulier 
envers les étrangers et les 
musulmans. Exactement ce 
que fait le FN.

Jacques Le Gall
D

R

Alors que l’état d’urgence est en vigueur 
depuis bientôt un mois, se multiplient les 
dénonciations devant les abus constatés.

Mardi 1er décembre, près 
de la place de la Bastille à 
Paris, un groupe de jeunes 
écologistes dont l’un jouait 
du tambourin et l’autre de 
l’harmonica ont vu débar-
quer sept cars de CRS en 
armes pour les contrôler. 
Dans la périphérie de Lyon, 
des parents ont protesté 
contre la mise en place de 
fouil les et de palpations 
des élèves à l’entrée d’une 
maternelle. De nombreux 
rassemblements ont aussi 
été interdits comme les ma-
nifestations de soutien aux 
migrants ou encore les pro-
testations contre la COP 21. 

Celle du 29 novembre place 
de la République à Paris a 
été encerclée par les CRS. 
Parmi les manifestants, ga-
zés et jetés à terre, 317 ont 
été gardés à vue.

À ces démonstrations de 
force policière s’ajoutent 
des perquisitions brutales. 
Les policiers n’hésitent pas 
à pénétrer dans des appar-
tements en pleine nuit, à 
coups de bélier, encagoulés 
et fusil d’assaut en main, 
menottant les parents de-
vant leurs enfants. Après 
avoir renversé les étagères 
et lacéré des clic-clac ou 
des matelas, ils repartent 

ensuite sans plus se sou-
cier des locataires encore 
hagards se retrouvant avec 
une porte défoncée.

À ces mil l iers de per-
quisitions s’ajoutent plus 
de t roi s cents ass ig na-
t ions à résidence. E l les 
ne concernent pas seule-
ment des gens soupçonnés 
de liens avec des réseaux 
terroristes, mais aussi de 
simples militants opposés 
à la politique actuelle du 
gouvernement. L’assigna-
tion à résidence entraîne 
l’impossibilité de mainte-
nir son activité profession-
nelle et parfois la perte de 
son emploi. Même le simple 
fait d’amener les enfants à 
l’école est rendu impossible 
par l’obligation de pointer 

deux, trois, voire quatre 
fois par jour au commis-
sariat central loin de son 
domicile.

La mult ipl icat ion des 
protestations a obligé le 
ministre de l’Intérieur à 
envoyer une circulaire aux 
préfets, rappelant que l’état 
d’urgence ne signifiait pas 
la fin des règles du droit. 
El le précise notamment 
que « dans un premier temps 
et dans toute la mesure du 

possible, l’ouverture volon-
taire de la porte doit être re-
cherchée », une reconnais-
sance quasi officielle des 
brutalités policières.

Si l’état d’urgence ne 
permet pas d’arrêter les 
terroristes, dès aujourd’hui 
il sert à empêcher que se 
manifeste dans la rue toute 
opposition à la politique 
du gouvernement voire du 
patronat.

Gilles Boti
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ÉLECTIONS RÉGIONALES

La montée du Front national :  
expression de la société capitaliste en crise
Plus que ses résultats en pourcentage, c’est 
la progression du nombre de votants pour 
le FN qui est importante. De 2 223 808 aux 
élections régionales en 2010, le nombre de 
votants pour le FN était passé à 4 672 932 
aux européennes de 2014. Aux régionales du 
6 décembre, ce nombre a atteint 6 004 482.

C’es t  l ’aug mentat ion 
continue depuis plusieurs 
années du nombre d’élec-
teurs qui pèse sur la vie 
sociale et politique avant 
même que l’on sache si le 
FN parviendra, ou pas, à 
conquérir l’exécutif d’une 
ou plusieurs régions.

Cette croissance com-
bine deux évolutions de 
nature différente. Elle ré-
sulte de la recomposition 
de l’électorat de droite, en 
gros la petite bourgeoisie, 
nombreuse dans ce pays, 
des commerçants, petits pa-
trons, artisans, possédants 
en tout genre et cadres plus 
ou moins haut placés dans 
les entreprises. Des élec-
teurs qui votaient aupara-
vant pour les grands partis 
de droite, déçus du passage 
au pouvoir de ces partis, 
dégoûtés par les guerres de 
chefs, se sont, dans ces élec-
tions, massivement tournés 
vers le FN.

Il y a depuis longtemps 
un système de vases com-
municants entre l’électorat 
de droite et celui d’extrême 
droite. Sarkozy se vantait, 
en 2007, d’avoir réussi à « si-
phonner » l’électorat d’ex-
trême droite pour se faire 
él i re.  Depu is plusieurs 
élections, c’est le FN qui 
« siphonne » l’électorat de 
l’ex-UMP, Les Républicains.

Cela montre qu’il n’y a 
pas une muraille de Chine 
entre la droite et la droite 
extrême, ni pour ce qui est 
des chefs, ni pour ce qui est 
de l’électorat. D’autant plus 
lamentables sont les décla-
rations des dirigeants du PS 
qui ont choisi le soir même 
de leur débâcle du premier 
tour de se retirer devant 
les listes de droite en les 
présentant , toute honte 
bue, comme des remparts 
contre le FN…

C e t t e  é v o l u t i o n  d e 
l’électorat de droite vers 
l’extrême droite est un des 
aspects de l’évolution réac-
tionnaire de la société. Ce 
n’est pas le plus important.

Plus pesante est pour 
l’avenir cette autre évolu-
tion qui fait qu’une partie 
de l’électorat ouvrier, après 
avoir été déçue, trahie par 
les grands part is réfor-
mistes pour lesquels elle 
avait l’habitude de voter, 
s’est tournée vers le FN.

L’écœurement de 
l’électorat ouvrier

Bien sûr, l’écœurement 
de l ’électorat ouv r ier à 
l’égard des partis qui pré-
tendaient le représenter 
dans le passé s’est mani-
festé, dans ces élections 
régionales comme dans les 
précédentes, bien plus par 
l’abstention que par le vote 
FN.

Dans les quartiers ou-
vriers, le vote pour le FN 
côtoie une abstention im-
portante. Derrière la sta-
bilité du taux d’abstention 
global se cachent des dif-
férences importantes. De 
47,70 % à Neuilly, ce taux est 
de 71,71 % à Aubervilliers, 
72,89 % à Bobigny, 75 % à 
Vaulx-en-Velin ! Et ces taux 
ne tiennent pas compte de 
ceux qui ne sont même plus 
inscrits sur les listes électo-
rales, sans parler de ceux, 
nombreux parmi les tra-
vailleurs, qui n’ont pas le 
droit de vote.

M a i s  l a  p o l i t i q u e , 
comme la nature, a hor-
reur du vide. En l’absence 
d’u ne force capable de 
porter la perspective po-
litique propre à la classe 
ouvrière et en l’absence de 
conscience de classe, le FN 
apparaît comme porteur 
d’espoir, en vertu de l’illu-
sion que comme « on ne l’a 
jamais essayé », il ne peut 
pas être pire que les autres.

Ceux qui expliquent le 
succès du FN par des raisons 
circonstanciel les comme 
les attentats ou la « crise 
des migrants » se trompent. 
Ces événements ont joué 
un rôle de catalyseur. Mais 
l ’accroissement de l ’ i n-
fluence électorale du FN est 
continu depuis longtemps. 
Faut-il rappeler qu’en 2002, 
cet électorat avait propulsé 
Le Pen père au deuxième 
tour, en éliminant au pre-
mier tour Jospin, le Premier 
ministre socialiste d’alors ? 
À l’époque déjà, toutes les 
bonnes âmes de « gauche » 
justifiaient leur soutien à 
l’homme de droite Chirac 
en affirmant que ce vote 
« républicain » ferait bar-
rage au Front national… On 
a vu ce qu’il en était dix ans 
après, à la présidentielle 
de 2012, où plus de 6 mil-
lions d’électeurs s’étaient 

prononcés pour Marine Le 
Pen, 1,6 million de plus que 
pour son père !

En remplaçant au fil du 
temps le drapeau rouge de 
la classe ouvrière par le 
drapeau tricolore souillé 
de la bourgeoisie, l’Interna-
tionale par la Marseillaise, 
en prônant l’identité des 
intérêts des travail leurs 
avec ceux de leur bourgeoi-
sie nationale à la place de 
l’identité des intérêts des 
prolétaires de tous les pays, 
en banalisant parmi les 
travailleurs quelques-unes 
des idées les plus crasses 
de la société bourgeoise, 
du chauvinisme jusqu’au 
racisme, les partis réfor-
mistes, PC en tête, ont une 
responsabilité écrasante 
dans le fait de brouil ler 
les références de la classe 
ouvrière et de miner sa 
conscience de classe. Les 
périodes de gouvernement 
du PS avec la participation 
du PC, sous Mit terrand 
puis derrière Jospin, ont 
fait le reste. Cette servilité 
à l’égard du grand patro-
nat, c’était donc cela, la po-
litique socialiste, adoubée 
par un parti qui se disait 
communiste ?

Le FN n’a pas seulement 
tiré profit de l’écœurement 
provoqué dans la classe 
ouvrière par la politique 
de la gauche au pouvoir, 
il n’a eu qu’à reprendre à 
son compte et pousser à 
l’extrême quelques-unes 
des idées réactionnaires 
réintroduites dans la classe 
ouvrière par les partis ré-
formistes, PC en tête.

Et la crise de l’écono-
mie capitaliste, l’explosion 
du chômage, le désespoir 
des masses popu lai res , 
ont offert le terreau sur 
lequel la collection de pré-
jugés du Front national, le 
néant de ses idées, ont pu 
se transformer en espoir 
de changement aux yeux 
d’une fraction des classes 
populaires.

L’expression d’une 
crise profonde

La croissance de l’in-
f luence du FN parmi les 
travailleurs, conséquence 
du recul de la conscience 
de classe, en est devenue 
un facteur aggravant. Sa 
montée électorale aux ré-
gionales est incontestable-
ment une des manifesta-
tions de la désorientation 
de l’électorat populaire et 
de la perte de repères de la 
classe ouvrière.

Mais, bien au-delà, elle 
exprime la crise profonde 

de la société capitaliste. Une 
crise économique, sociale 
et politique qui se ref lète 
dans le chômage de masse, 
dans le parasitisme sans 
précédent de la f inance, 
da n s la décomposit ion 
avancée de la société, dans 
les politiques guerrières, 
dans le terrorisme. Aussi 
variées que soient ces ex-
pressions, elles ont toutes 
les mêmes racines et elles 
s’alimentent mutuellement.

Le pa rlementa r i sme 
bourgeois, avec ses par-
tis qui se relaient au pou-
voir pour défendre par des 
moyens dits civilisés la do-
mination de la bourgeoisie, 
ne fonctionne – et, encore, 
seulement dans quelques 
dizaines de pays impéria-
listes riches – que dans des 
périodes où l’économie, ba-
sée sur l’exploitation, roule 
tant bien que mal.

Ce n’est plus le cas. La 
crise de confiance de l’élec-
torat dans les partis tradi-
tionnels et, partant, dans 
le système de l’alternance 
parlementaire lui-même se 
généralise en Europe. La 
montée du FN ne consacre 
pas seulement l’enterre-
ment du bipartisme au pro-
fit du tripartisme. Ce n’est, 
en fait, qu’une ultime ten-
tative de remplacer l’alter-
nance gauche-droite par 
une alternance FN-partis 
traditionnels.

Mais cette nouvelle illu-
sion dont la société bour-
geoise voudrait gaver l’élec-
torat populaire ne pourra 
pas durer. Le FN ne peut 
évidemment guérir aucun 
des maux de l’ordre capita-
liste qu’il sert, comme les 
autres partis. Il ne peut que 
les aggraver. Sa percée élec-
torale est le dernier avatar 
du parlementarisme bour-
geois. Il est le signe que ce-
lui-ci, basé sur le mensonge 
en haut et la crédulité en 
bas, est moribond.

Un système capitaliste 
sans avenir

En guise de v ie pol i-
tique, le système capitaliste 
n’a rien d’autre à propo-
ser dans un pays comme la 
France, qui fait partie des 
puissances impérialistes 
les plus riches de la planète 
avec son passé et sa civili-
sation, qu’une formation 
politique qui trouve toutes 
ses idées dans les poubelles 
de l’histoire : racisme, miso-
gynie, repliement dans un 
communautarisme iden-
titaire, haine des autres, 
étouffement des l ibertés 
démocratiques.

Prétend re opposer à 
cette crise de dérisoires 
combinaisons politiques, 
des lamentations ou des 
coups de menton de la part 
de chefs de partis qui ont 
perdu tout crédit mais qui 
prétendent quand même 
incarner la résistance au 
Front nat ional , est stu-
pide. Tous ces gens-là, en 
tout cas l’armada de leurs 
seconds couteaux, se cou-
cheront devant le FN s’i l 
continue à progresser et fi-
nit par s’approcher du pou-
voir. Ils le font déjà dans le 
domaine des idées et dans 
leur langage.

Alors, il faut rejeter leur 
jeu, pas seulement à cause 
de leurs responsabi l ités 
dans la situation présente, 
mais surtout en raison de 
leur incapacité d’offrir une 
perspect ive pour l ’ave -
nir. Cette perspective ne 
peut pas être offerte dans 
le cadre d’un système ca-
pita l i s te profondément 
en crise. Elle ne peut être 
offerte que par la classe 
ouvrière, la seule à avoir 
un intérêt fondamental et 
la force de combattre effi-
cacement le système capita-
liste dans son ensemble et 
la seule, surtout, à pouvoir 
le renverser.

La durée même de la 
cr ise, en plongeant des 
millions d’exploités dans 
la pauvreté et le désespoir, 
a porté sur le devant de 
la scène politique ce que 
la société bourgeoise a de 
plus réactionnaire, de plus 
abject.

Mais, en bouleversant 
les règles du jeu politique 
et les certitudes, elle pose 
la question de l’avenir de 
la société plus clairement 
qu’à l’époque du ronronne-
ment paisible du parlemen-
tarisme bourgeois. Rap-
pelons cependant que ce 
doux ronronnement dans 
les pays impérialistes n’a 
jamais cessé d’avoir pour 
fondement l’exploitation 
ici même et le pillage des 
trois quarts de la planète 
préservé par des dictatures 
et, au besoin, par des inter-
ventions armées.

La société n’a pas d’ave-
nir sur les bases capita-
listes. L’avenir de la société 
est entre les mains de la 
classe ouvrière et entière-
ment suspendu à la rapidité 
avec laquelle elle retrouve-
ra sa conscience de classe.

Georges Kaldy
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Région Département Exprimés LO % LO

Alsace, 
Champagne-
Ardenne et 

Lorraine

Ardennes 87 418 1 841 2,11%

Aube 96 280 1 500 1,56%

Marne 172 352 3 047 1,77%

Haute-Marne 63 607 1 240 1,95%

Meurthe-et-Moselle 228 813 3 862 1,69%

Meuse 66 729 1 044 1,56%

Moselle 314 518 5 130 1,63%

Bas-Rhin 365 364 3 360 0,92%

Haut-Rhin 244 918 2 882 1,18%

Vosges 137 825 2 489 1,81%
Total Alsace, Champagne-Ardenne  

et Lorraine 1 777 824 26 395 1,48%

Aquitaine, 
Limousin 
et Poitou-
Charentes

Charente 119 716 1 992 1,66%

Charente-Maritime 226 706 3 310 1,46%

Corrèze 93 985 1 448 1,54%

Creuse 43 185 840 1,95%

Dordogne 162 313 2 218 1,37%

Gironde 510 296 5 331 1,04%

Landes 154 502 1 893 1,23%

Lot-et-Garonne 120 783 1 575 1,30%

Pyrénées-Atlantiques 233 043 3 413 1,46%

Deux-Sèvres 123 540 2 151 1,74%

Vienne 145 072 2 640 1,82%

Haute-Vienne 135 613 2 386 1,76%
Total Aquitaine, Limousin  

et Poitou-Charentes 2 068 754 29 197 1,41%

Auvergne et 
Rhône-Alpes

Ain 189 933 2 274 1,20%

Allier 119 864 2 161 1,80%

Ardèche 125 556 1 697 1,35%

Cantal 55 955 788 1,41%

Drôme 178 414 2 345 1,31%

Isère 393 548 5 232 1,33%

Loire 242 409 3 389 1,40%

Haute-Loire 96 184 906 0,94%

Puy-de-Dôme 222 095 3 104 1,40%

Rhône 158 276 1 475 0,93%

Métropole de Lyon 357 191 3 970 1,11%

Savoie 142 304 1 596 1,12%

Haute-Savoie 225 997 2 420 1,07%

Total Auvergne et Rhône-Alpes 2 507 726 31 357 1,25%

Bourgogne 
et Franche-

Comté

Côte-D’or 180 501 2 309 1,28%

Doubs 180 670 2 515 1,39%

Jura 90 362 1 338 1,48%

Nièvre 73 175 1 438 1,97%

Haute-Saône 94 111 1 546 1,64%

Saône-et-Loire 181 353 2 929 1,62%

Yonne 113 801 1 578 1,39%

Territoire de Belfort 45 768 860 1,88%

Total Bourgogne et Franche-Comté 959 741 14 513 1,51%

Bretagne

Côtes-D’armor 239 575 3 516 1,47%

Finistère 340 084 4 435 1,30%

Ille-et-Vilaine 338 228 5 226 1,55%

Morbihan 284 379 3 268 1,15%

Total Bretagne 1 202 266 16 445 1,37%

Centre- 
Val-de-Loire

Cher 104 279 2 090 2,00%

Eure-Et-Loir 139 038 2 394 1,72%

Indre 81 823 1 672 2,04%

Indre-Et-Loire 199 781 3 428 1,72%

Loir-Et-Cher 120 081 1 966 1,64%

Loiret 214 937 3 062 1,42%

Total Centre-Val-de-Loire 859 939 14 612 1,70%

Région Département Exprimés LO % LO

Île-de-France

Paris 611 048 6 583 1,08%

Seine-Et-Marne 371 676 6 237 1,68%

Yvelines 448 550 5 304 1,18%

Essonne 363 652 5 197 1,43%

Hauts-de-Seine 454 577 5 195 1,14%

Seine-Saint-Denis 270 262 5 771 2,14%

Val-de-Marne 336 866 4 899 1,45%

Val-D’oise 296 664 4 986 1,68%

Total Île-de-France 3 153 295 44 172 1,40%

Languedoc-
Roussillon 

et Midi-
Pyrénées

Ariège 58 473 1 449 2,48%

Aude 139 495 2 732 1,96%

Aveyron 111 217 1 824 1,64%

Gard 258 179 4 696 1,82%

Haute-Garonne 434 115 7 319 1,69%

Gers 74 663 1 499 2,01%

Hérault 384 604 5 891 1,53%

Lot 70 366 1 384 1,97%

Lozère 31 027 482 1,55%

Hautes-Pyrénées 84 229 2 125 2,52%

Pyrénées-Orientales 167 131 3 345 2,00%

Tarn 148 901 2 724 1,83%

Tarn-Et-Garonne 91 098 1 711 1,88%

Total Languedoc-Roussillon  
et Midi-Pyrénées 2 053 498 37 181 1,81%

Nord-Pas-
de-Calais et 

Picardie

Aisne 200 277 3 388 1,69%

Nord 922 781 15 456 1,67%

Oise 289 944 4 688 1,62%

Pas-de-Calais 596 470 11 642 1,95%

Somme 227 251 3 865 1,70%

Total Nord-Pas-de-Calais  
et Picardie 2 236 723 39 039 1,75%

Normandie

Calvados 240 468 4 357 1,81%

Eure 206 203 3 351 1,63%

Manche 175 732 3 168 1,80%

Orne 103 184 1 898 1,84%

Seine-Maritime 418 809 8 201 1,96%

Total Normandie 1 144 396 20 975 1,83%

Pays de la 
Loire

Loire-Atlantique 468 307 6 539 1,40%

Maine-Et-Loire 260 811 4 332 1,66%

Mayenne 99 141 1 621 1,64%

Sarthe 186 752 3 277 1,75%

Vendée 254 142 2 858 1,12%

Total Pays de la Loire 1 269 153 18 627 1,47%

Provence-
Alpes-Côte 

d’’Azur

Alpes-de-Haute-Provence 68 986 1 035 1,50%

Hautes-Alpes 59 082 934 1,58%

Alpes-Maritimes 392 633 3 881 0,99%

Bouches-Du-Rhône 651 216 11 819 1,81%

Var 392 916 5 287 1,35%

Vaucluse 209 968 3 322 1,58%

Total Provence-Alpes-Côte d’Azur 1 774 801 26 278 1,48%

La Réunion 265 794 1 263 0,48%

Total Lutte ouvrière 21 273 910 320 054 1,50%

Les résultats de Lutte ouvrière
Nous présentons 
ci‑contre les résultats 
de Lutte ouvrière 
par région et par 
département lors 
du premier tour des 
élections régionales. 
Lutte ouvrière se 
présentait dans 
toutes les régions 
métropolitaines, 
à l’exception de la 
Corse, ainsi que dans  
l’île de La Réunion.

Lutte ouvrière totalise 
donc 320 054 voix (1,5 %) 
dans les 13 régions où elle se 
présentait. C’est en progrès 
par rapport aux élections 
régionales de mars 2010 
(206 229 voix, soit 1,09 %) et 
aux élections européennes 
de mai 2014 (213 633 voix, 
soit 1,14 %). Nos camarades 
de Com bat ouv r ier ob -
tiennent 1 992 voix (1,42 %) 
en Guadeloupe et 2 460 voix 
(2,04 %) à la Martinique.

Lutte ouvrière obtient 
ses meilleurs résultats dans 
les départements les plus 
populaires : Seine-Saint-De-
nis, Pas-de-Calais, Seine-
Maritime… C’est en général 
dans les communes les plus 
ouvrières que les listes de 
Lutte ouvrière recueillent 
le plus de suffrages : Au-
bervilliers (3,62 %), Vaulx-
en-Velin (2,45 %), Liévin 
(2,84 %), Bobigny (3,37 %), 
plutôt que des villes riches 
comme Neuilly-sur-Seine 
(0,25 %), Saint-Maur-des-
Fossés (0,66 %) ou encore 
Versailles (0,57 %). Et dans 
les communes socialement 
mélangées, on observe la 
même chose dans les bu-
reaux des quartiers les plus 
populaires. Par exemple, 
à Argenteuil (Val-d’Oise), 
Lut te ouv r ière obt ient 
3,4 % en moyenne ; mais 
cela recouvre de grandes 
différences entre bureaux, 
de 1,2 % dans un quartier 
pavillonnaire à 14 % dans 
une cité populaire.

Ces résu ltats sont de 
toute façon modestes. Mais, 
dans un contexte de pous-
sée à droite, ils ne sont pas 
sans importance. Ceux qui 
ont voté pour les listes de 
Lutte ouvrière ont claire-
ment voulu faire entendre 
le camp des travailleurs. 
Ils ont exprimé leur oppo-
sition à la politique propa-
tronale du gouvernement 
PS, tout en rejetant la droite 
et l’extrême droite. Ils se 
sont prononcés pour que la 
classe ouvrière se dote d’un 
parti qui représente réelle-
ment ses intérêts. Ces voix 
compteront pour l’avenir.

Michel Bondelet

Les résultats de Combat ouvrier 
aux Antilles

Combat 
ouvrier

Martinique 120 629 2460 2,04%

Guadeloupe 140 454 1992 1,42%
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Martinique et Guadeloupe : entre listes de notables
C’est encore l’abstention qui domine à près de 
53 % en Guadeloupe et 59 % en Martinique. 
Une grande partie de l’électorat, écœurée 
par les politiciens ou démoralisée, ne s’est 
pas déplacée. Parmi elle, une fraction ne 
vote pas par révolte contre la chose politique 
officielle, qui ne change rien à son sort. C’est 
une constante dans les départements français 
des Antilles qui comptent 25 % de chômeurs et 
des milliers de gens vivant dans la précarité.

En Martinique, i l n’y 
avait pas à proprement par-
ler d’élections régionales 
mais une élection à l’as-
semblée de la collectivité 
territoriale de Martinique, 
la CTM.

Deux listes construites 
sur deux grands rassem-
blements de maires et de 
notables ont largement 
dominé la campagne et le 
scrutin : l’une était conduite 
par le député Alfred Marie-
Jeanne (en créole, le gran 
sanblé – le grand rassem-
blement) à connotat ion 
indépendantiste modérée. 
L’aut re  reg roupement , 
EPMN (Ensemble pour une 
Martinique nouvelle) était 
conduit par Serge Letchimy, 

le député-maire de Fort-de-
France et dirigeant du PPM 
(Parti progressiste marti-
niquais), le parti fondé par 
Aimé Césaire, eux aussi 
affichant des idées auto-
nomistes modérées. PPM 
et Letchimy, tout comme 
l’était Aimé Césaire, sont 
très proches du Parti so-
cialiste français. La liste 
Letchimy remporte le pre-
mier tour avec 38,96 % des 
suffrages devançant celle 
de Marie-Jeanne, 30,28 %.

La liste de Yan Monplai-
sir, un capital iste local , 
tête de liste des Républi-
cains de Sarkozy a réalisé 
plus de 14 % et arrive en 
troisième position. Cette 
dernière l iste et celle de 

Marie-Jeanne ont décidé de 
fusionner contre Letchimy 
au deuxième tour.

Marie-Jeanne et son clan 
se confirment ainsi comme 
des serviteurs politiques de 
la bourgeoisie. Et s’il n’y a 
pas eu de fusion Monplai-
sir-Letchimy c’est en fonc-
tion d’autres calculs élec-
toraux et rien d’autre, car 
le clan Letchimy est de la 
même eau.

Ces prétendants à la 
d irect ion de la CTM ne 
peuvent en aucune manière 
défendre les intérêts des 
travailleurs et des classes 
populaires. Ils en sont les 
ennemis à combattre.

Mal heureusement, le 
Parti communiste martini-
quais, le PCM, qui pendant 
longtemps dans le passé a 
représenté une force com-
bat ive des travai l leurs, 
a fa it ta ire la lut te des 
classes et, dans ces élec-
tions, i l s’est fondu dans 
le reg roupement nat io -
naliste de Marie-Jeanne. 
Il va aujourd’hui jusqu’à 
accepter l’alliance avec le 
représentant politique du 
capitalisme et capitaliste 

lui-même, en Martinique 
Yan Monplaisir.

En Guadeloupe, le fait 
marquant à part l’absten-
tion est l’avance d’un no-
table qui monte, le dépu-
té-maire de Baie-Mahault 
Ary Chalus (43,55 %), sur 
le député Victorin Lurel 
(41,09  %), prés ident du 
consei l rég ional depuis 
douze ans, ex-ministre et 
patron du Parti socialiste 
local, très proche de Hol-
lande. Ce dernier est devan-
cé de 3 456 voix.

Une partie de l’électorat 
a donc sanctionné la liste 
PS et a mis ses espoirs dans 
Ary Chalus, qui a constitué 
une liste multiforme avec 
une ex-ministre de Sarkozy, 
Marie-Luce Penchard, fille 
d’une autre ex-ministre, 
de Chirac celle-là, Lucette 
Michaux-Chevry. Quand 
on ajoute à cela des mor-
ceaux de gauche socialiste 
dissidents et éparpillés, on 
a une fédération hétéro-
clite mais électoralement 
payante qui effectivement 
pouvait battre Lurel et l’ap-
pareil du PS même s’il n’y 
a aucune différence réelle 

entre la liste Chalus et la 
liste Lurel.

Les Républicains, le par-
ti de Sarkozy, abandonnés 
par Marie-Luce Penchard 
et sa mère, atteignent péni-
blement 4,47 %. Le Front na-
tional, contrairement à sa 
progression en France, fait 
un petit score de 1 973 voix 
et 1,40 %.

La liste dirigée par Myre 
Quidal, secrétaire général 
de l’UPLG (indépendan-
tiste) obtient 0,5 %. Les in-
dépendantistes, y compris 
ceux de l’UPLG, étaient di-
visés dans cette campagne, 
certains d’entre eux soute-
nant Chalus.

Pour le deuxième tour, 
Combat ouvrier a demandé 
à ceux qui l’ont soutenu au 
premier tour de n’accorder 
leur confiance ni à Chalus 
ni à Lurel en Guadeloupe et 
en Martinique de n’accor-
der aucune confiance aux 
deux listes de Marie-Jeanne 
et de Letchimy, autant de 
l istes qui sont cel les de 
serviteurs politiques de la 
bourgeoisie et des riches.

Pierre Jean-Christophe

Île de la Réunion : la politique « zembrocal »
Comme dans le reste de la France, le premier 
tour des régionales a été marqué à La Réunion 
par un fort taux d’abstention, atteignant 56 % 
des électeurs inscrits. La droite sort majoritaire 
puisque la liste de Didier Robert, l’actuel 
président de région, investi par Les Républicains, 
arrive en tête avec 40 % des voix. Elle devance 
largement celle conduite par la députée Huguette 
Bello, une ex-dirigeante du PCR alliée à la 
majorité du PS et aux écologistes, qui se place 
en seconde position avec 24 % des voix. 

Su it  la l i s te du ca n-
didat de droite, le député 
Thierry Robert, apparenté 
au Modem, qui totalise 20 % 
des voix. Quant à la liste 
constituée par le socialiste 

Patrick Lebreton et le PCR, 
elle n’a pas franchi la barre 
des 10 %.

Si le candidat des Répu-
blicains est dans une po-
sition confortable pour le 

second tour, il le doit au dé-
saveu de la politique menée 
par la gauche au gouver-
nement et soutenue loca-
lement par tous les élus de 
cette majorité.

Dès dimanche soir 6 dé-
cembre, Huguette Bello a 
fait un appel à une union 
large pour battre Didier 
Robert. Une liste d’union a 
finalement été déposée avec 
à sa tête Huguette Bello, sui-
vie de Thierry Robert et de 
Patrick Lebreton, qui a lais-
sé tomber sans trop de mal 
ses amis du PCR avec qui il 
s’était allié au premier tour.

Cette liste «  zembrocal » 
(plat  loca l  où l ’on c u it 

ensemble riz et  haricots) 
a tout pour plaire au pre-
mier secrétaire  fédéral du 
PS, qui s’est félicité d’une 
« union à gauche ». C’est un 
véritable numéro d’i l lu-
sionniste que de tenter de 
faire passer Thierry Ro-
bert, homme de droite et 
patron de son état, pour 
quelqu’un de gauche. Mais 
cette alliance n’est cepen-
dant pas surprenante tant 
les programmes des uns et 
des autres, qui s’adressent 
tout particulièrement au 
patronat de l’île, sont iden-
tiques et tant les partis de 
gauche, y compris le PCR, 
pratiquent cette cuisine 

depuis longtemps déjà.
D’ailleurs les dirigeants 

du PCR étaient prêts pour le 
second tour de ces élections 
à soutenir une liste d’union 
à la condition qu’elle soit 
conduite par l’homme de 
droite Thierry Robert mais 
surtout pas par leur ex-ca-
marade Huguette Bello.

Élection après élection, 
le PCR paye un peu plus sa 
politique d’al l iance tous 
azimuts qui désoriente ses 
militants et les travailleurs 
qui, à force d’incompréhen-
sion, se détournent de lui.

Émile Grondin

PCF : jusqu’à la lie
Au soir du premier tour, 

Fabien Roussel, respon-
sable du PCF et tête de la 
liste « L’humain d’abord » 
dans la région Nord-Pas de 
Calais-Picardie, n’a pu que 
constater que la liste PS se 
retirait, ne laissant que le 
FN et la droite en lice. Et 
d’en conclure, après avoir 
dénoncé les responsabilités 
du PS et de la droite dans 
la montée du FN, qu’il fal-
lait « tout faire dimanche 
prochain pour faire obstacle 
à ce parti ». Le « tout », en 

l’occurrence, se résume à 
voter pour  Xavier Bertrand.

À l’autre bout du pays, 
en Provence-Alpes-Côte 
d ’A z u r,  ma i s da n s les 
mêmes circonstances po-
litiques, la fédération des 
Bouches-du-Rhône du PCF, 
après avoir noté que la 
droite ne constitue pas un 
rempart efficace contre le 
FN, « ne peut avoir qu’un seul 
souhait : que le Front natio-
nal soit battu ». Ce qui, là 
aussi, signifie voter pour le 
candidat de droite, Estrosi.

 Une partie des mil i-
tants, une fract ion des 
électeurs du PCF ne sui-
vront certainement pas les 
consignes de sa direction. 
Certains le disent d’ai l-
leurs tout à fait ouverte-
ment à qui veut bien les 
entendre. Cette consigne 
de vote, cet te façon de 
faire croire qu’il y aurait 
quelque chose de commun 
à « tous les partis sauf le 
FN », contribue une fois 
de plus à désorienter et à 
démoraliser les militants. 

Ces appels répétés à la Ré-
publique, à la démocratie, 
aux valeurs, etc., effacent 
les barrières de classe, 
la notion même de classe 
sociale. Cet effacement a 
affaibli la conscience des 
travailleurs et a contribué 
à la situation politique ac-
tuelle, où les pires enne-
mis de la classe ouvrière 
peuvent se permettre de 
se dire parti des ouvriers 
et, surtout, trouver des ou-
vriers pour y croire.

Paul Galois Pierre Laurent en tricolore.

LO
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Rétablissement des 
frontières : la galère 
des travailleurs 
frontaliers
Avec le retour d’un contrôle aux frontières, 
les bouchons deviennent une véritable galère 
quotidienne pour les 158 000 frontaliers du 
Grand Est, Alsace-Lorraine-Champagne-Ardenne.

Un grand nombre de ces 
frontal iers va travai l ler 
au Luxembourg, en prove-
nance du nord de la Lor-
raine. L’autoroute A31 qui y 
conduit est déjà saturée en 
temps normal. Le poste de 
douane a été supprimé il y 
a plusieurs années. Main-
tenant, les automobilistes 
doivent passer sur une 
seule file, ce qui provoque 
des bouchons monstrueux 
de vingt ou trente k i lo-
mètres et fait des temps de 
transports déjà longs une 
véritable galère.

Les salariés sont obli-
gés de partir une heure, 
voire deux heures plus tôt, 
à cause des bouchons inter-
minables dus au rétablis-
sement des frontières. Et 
ceux qui prennent le train 
galèrent aussi car les trains 
sont surchargés.

Le f i ltrage au x fron-
tières est tout à fait symbo-
lique – un coup d’œil dans 
la voiture et au suivant. Il 
est complètement inopé-
rant pour empêcher d’agir 

d’éventuels terror istes , 
mais par contre il est très 
efficace pour pourrir la vie 
des travailleurs frontaliers.

Conscient de l’impopu-
larité de la fermeture des 
frontières dans la région, 
la tête de l i s te FN, q u i 
revendique la fermeture 
complète des frontières, a 
proposé qu’on fournisse 
un passe aux frontaliers 
pour qu’ils puissent avan-
cer plus rapidement. Cela 
ne résout rien car c’est la 
réduction de la largeur des 
chaussées qui provoque ra-
lentissements et bouchons.

E n  a u g m e n t a n t  l e s 
contrôles , le gouver ne-
ment voudrait faire croire 
qu’il protège la population 
contre le terrorisme. Il ne 
fait qu’aggraver les condi-
tions de circulation pour 
les travailleurs frontaliers. 
Mais ce n’est le problème 
ni de ceux qui nous gou-
vernent ni du FN.

Étienne Hourdin

Bourreau domestique : 
la justice condamne 
la victime
Une femme de 66 ans vient d’être condamnée 
en appel à dix ans de prison pour avoir tué son 
mari violent, en 2012. L’homme avait battu et 
violé pendant des années sa femme et ses filles.

Le verdict de la cour 
d’assises du Loir-et-Cher, 
siégeant en appel, est ré-
vélateur du mépris avec 
lequel sont encore considé-
rées les femmes victimes 
de violences conjugales.

L’avocat général, dans 
son réquisitoire, a déclaré : 
« Aux violences de son mari, 
elle aurait dû répondre par 
un acte proportionné, im-
médiat et nécessaire. Face 
à un coup de poing qui se 
solde par trois jours d’ITT, 
elle tire trois balles. » Peu 
i mpor te pour ce repré -
sentant de la justice qu’il 
ne s’agisse pas d’un seul 
coup de poing mais de vies 
entières, qu’une des filles 
ait exprimé son « soula-
gement » après la mort de 
son père, qu’une autre ait 
témoigné : « Il était sans 
pitié, c’était plus fort que 
lui », et la troisième : « Il m’a 
détruite intérieurement, je 

n’arrive pas à tourner la 
page. »

Les violences faites aux 
femmes demeurent fré -
quentes, y compris dans 
le cadre conjugal où des 
épouses sous l’emprise de 
maris violents subissent 
leur tyrannie. Les statis-
tiques officielles donnent 
comme estimation mini-
m a l e  2 16  0 0 0  f e m m e s 
 victimes de violences phy-
siques ou sexuelles en 2014, 
dont seules 16 % ont porté 
plainte. Presque tous les 
t rois jours , une femme 
meurt sous les coups de son 
compagnon.

A lors q ue le  com bat 
contre les violences conju-
gales est toujours à mener, 
ce jugement dén ie au x 
victimes le droit à la légi-
time défense, même dans 
les  s i t u at ion s  les  p lu s 
dangereuses.

Pierre Merlet

Pour la liberté de circulation et 
d’installation : manifestation 
de soutien aux migrants 
Le sort réservé aux migrants par les 
gouvernements européens est à l’image 
de l’évolution réactionnaire de la société, 
mais l’attitude des gouvernements est 
aussi un élément de cette évolution.

Les contrôles aux fron-
t ières et les barbelés se 
sont généralisés. À Calais, 
le gouvernement français 
obl ige 5 000 personnes, 
cand idates à rejoi nd re 
 l’Angleterre, à vivre dans 
u n bidonv i l le géant en 
plein hiver. 

L’A l lemagne v ient de 
prolonger de trois mois 
son contrôle aux frontières 
avec l’Autriche. La Suède, 
qui avait une certaine tra-
dition d’asile, a réintroduit 
le contrôle à ses frontières 
et a supprimé le permis de 
séjour permanent.

L’Union européenne a 
annoncé qu’el le voulait 
s topper les m ig rants à 
ses frontières et répartir 
ceux qui s’y trouvent déjà 
selon des quotas par pays. 
Cette politique a abouti à 
un accord avec la Turquie, 
qui devra bloquer les mi-
grants sur son territoire, où 
ils sont déjà plus de deux 

mi l l ions, dont des cen-
taines de milliers dans des 
hébergements de toile.

Tou te s  c e s  me s u r e s 
odieuses n’empêcheront 
pas des gens désespérés de 
tout tenter pour sauver leur 
vie ou celle de leurs enfants. 
Mais el les al imentent la 
propagande antimigrants. 

L e  c he f  d u  g o u v e r -
nement hongrois, Viktor 
Orban, a pris la tête d’une 
fronde de certains États 
européens pour dénoncer 
les quotas et les immigrés 
dont ces États seraient cen-
sés s’occuper. En Hongrie, 
cela s’est traduit par une 
véritable campagne éta-
tique avec pétition à l’appui 
contre les migrants.

En France, Hollande a 
utilisé l’émotion suscitée 
par les attentats du 13 no-
vembre pour alimenter la 
confusion entre migrants 
e t  t e r r o r i s t e s .  «  N o u s 
avons eu la preuve que les 

terroristes peuvent utiliser 
le cheminement des réfugiés 
(…) il nous appartient juste-
ment de les contrôler avant 
qu’il ne soit trop tard », a-t-il 
déclaré, peu après s’être 
rendu devant le Bataclan 
avec Angela Merkel. Tous 
ces gouvernants tentent de 
surfer sur la progression 
des idées réactionnaires 
autant qu’ils contribuent 
eux-mêmes à l’aggraver.

Il est nécessaire de mon-
trer qu’i l existe des cou-
rants qui s’opposent à toute 
cette propagande, notam-
ment en se plaçant du point 
de vue des intérêts géné-
raux des travailleurs. 

Le collectif de partis, de 
syndicats et d’associations 
qui était à l’initiative de 
précédentes mobilisations 
en soutien aux migrants 
prépare une nouvelle ma-
nifestation à laquelle Lutte 
ouvrière se joindra. Soyons 
nombreux !

Samedi 19 décembre
à 15 h à Paris

métro 
Barbès-Rochechouart

Tapie : c’est vraiment trop injuste !
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ICBernard Tapie a de la 
ressource. Quelques jours 
avant le jugement de la 
cour d’appel de Paris du 
3 décembre qui lui a été 
défavorable, i l a réussi à 
mettre sa fortune à l’abri, 
au moins pour six mois, 
g r â c e  à  u n e  m i r a c u -
leuse procédure dite « de 
sauvegarde ».

Pourtant Tapie s’était 
dit « ruiné de chez ruiné ». 
Sa villa de Saint-Tropez a 
été saisie par la justice, il 
aurait vendu son avion et 
son bateau, et il ne lui res-
terait presque plus rien. À 
part son hôtel particulier 
à Saint-Germain-des-Prés, 
et la société du journal 
La Provence, qui lui appar-
tient aussi. Sinon, la mi-
sère… mises à part des bri-
coles : quelques dizaines 
de millions à droite ou à 
gauche et quelques mi l-
lions donnés à sa femme 
pour les mettre à l’abri de 
la justice.

La justice réclame à Ta-
pie 405 millions d’euros re-
présentant l’argent public 
qu’on lui avait généreuse-
ment versé en 2008 pour le 

dédommager du préjudice 
qu’il prétendait avoir subi 
de la part du Crédit Lyon-
nais lors de la vente d’Adi-
das. À cette époque, Tapie 
avait de bons amis : après 
Mitterrand, qui l’avait fait 
ministre, il avait bénéficié 
du soutien de Sarkozy pour 
obtenir cette décision, en-
tachée de multiples irrégu-
larités, ce qui a motivé le 
dernier jugement.

Tapie n’a-t-il donc plus 
d ’a m i s  ?  C e  c r o c o d i l e 
habitué à nager en eaux 
troubles s’est-i l retrouvé 
face à des caïmans plus 

coriaces que lui ? Va-t-i l 
rebondir encore une fois ? 
Difficile à dire, tant les af-
faires politico-financières 
autour du personnage sont 
compliquées.

Mais une chose est sûre : 
ce ne sont pas les milliers 
de licenciés de Manufrance, 
Wonder, Testut, Adidas, et 
autres sociétés que Tapie 
avait rachetées pour des 
sommes dérisoires, afin de 
s’enrichir en les dépeçant 
avant de les revendre avec 
profit, qui pleureront ses 
soucis financiers.

Serge Fauveau
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Afghanistan : l’occupation nourrit le terrorisme

Arabie saoudite :  
des candidates muettes
Le 12 décembre, on votera en Arabie saoudite 
pour élire des conseillers municipaux. La 
campagne a commencé dimanche 29 novembre 
et, pour la première fois dans ce pays, des 
femmes sont candidates : elles sont 900 
pour un total de 7 000 candidats.

En Arabie saoudite, les 
consei ls municipaux, qui 
n’ont que dix ans d’exis-
tence, ont la charge des tra-
vaux d’entretien des rues 
et des parcs, ainsi que de la 
collecte des ordures. Pour ce 
scrutin, les électeurs dési-
gneront les deux tiers des 
conseils municipaux tandis 
que le dernier tiers sera dé-
signé par les autorités.

En 2011, en réaction à la 
révolte qui débutait dans le 
monde arabe, et pour em-
pêcher son éventuel déve-
loppement, le roi Abdallah 
avait accordé le droit de 
vote aux femmes. En 2013, il 
nommait trente femmes qui 
siègent désormais aux côtés 
des 120 hommes du conseil 
consultatif, une assemblée 
non élue.

Le sort des femmes en 
Arabie saoudite est régi par 
une version particulière-
ment intégriste de l’islam. 
Elles ne peuvent sortir en 
pu bl ic q ue couver tes de 
la tête aux pieds. Elles ne 
peuvent travailler, se marier 
ou voyager qu’avec l’autori-
sation de leur mari ou d’un 
homme de la famil le. Les 
centres commerciaux sont 
interdits aux hommes. Et ce 
sont les seules femmes au 
monde qui n’ont pas le droit 
de conduire une automobile.

Ces interdits jouent leur 
r ô le  d a n s  l a  c a mp a g ne 
électorale, sur les déplace-
ments des candidates mais 
aussi sur le fait qu’elles ne 
peuvent parler elles-mêmes 
dans les réunions publiques 
face à des hommes. On leur 

i mpose en ef fet  d ’avoi r 
des por te -parole mascu-
lins ! Le transport des élec-
trices constituera aussi un 
barrage.

Si la part icipat ion des 
femmes à ce scrutin sera un 
tout petit pas en avant pour 
celles qui, d’une façon ou 
d’une autre, y auront parti-
cipé, des lois moyenâgeuses 
continueront à peser sur 
cette société où le blasphème 
et l’athéisme sont punis de 
mort, généralement par dé-
capitation. Depuis le début 
de cette année, 144 exécu-
tions ont eu lieu. Un poète 
saoudien de 35 ans vient 
d’être condamné à une telle 
peine. Et cela pendant que 
les grandes puissances qui 
font, paraît-il, si grand cas 
des libertés démocratiques, 
savent regarder dans une 
autre direction pour mé-
nager leur allié saoudien, 
si bon client par ailleurs ; 
un strabisme qui atteint les 
États-Unis comme la France.

J.F.

Grande-Bretagne : intoxication sécuritaire
Le Premier ministre conservateur Cameron a 
eu le feu vert du Parlement pour étendre les 
bombardements britanniques à la Syrie. Mais, 
malgré la campagne hystérique déclenchée dans 
les médias au lendemain des attentats de Paris, ce 
feu vert n’aura pas été aussi massif qu’il l’espérait.

Sans doute a-t-il obtenu 
397 voix pour l’extension. 
Mais 223 députés ont quand 
même voté contre et 14 se 
sont abstenus, dont 14 défec-
tions dans son propre par-
ti. On est donc très loin des 
524 votes que Cameron avait 
obtenus pour aller bombar-
der l’Irak.

En fait Cameron n’aura 
finalement pas réussi à ral-
l ier autant de députés de 
l’opposition travailliste qu’il 
aurait souhaité. Tout juste 
30 % d’entre eux auront voté 
avec le gouvernement.

Le fait est notable car la 
quasi-totalité des députés 
travai l l istes avaient voté 
pour les bombardements 

en Irak en août 2014 mais 
aussi , en remontant plus 
loin, pour l’occupation de 
ce pays. Mais il faut croire 
que l’hostilité d’une grande 
partie de l’opinion populaire 
aux bombardements – et les 
manifestations devant leurs 
permanences locales – aura 
retenu les élans guerriers de 
ces députés.

Cette hostilité populaire 
était déjà tangible depuis 
que le gouvernement avait 
annoncé une rallonge de plu-
sieurs dizaines de milliards 
des dépenses militaires – of-
ficiellement pour garantir la 
« sécurité nationale face au 
terrorisme ». Mais il n’avait 
échappé à personne que ces 

sommes colossales devaient 
servir à financer un nou-
veau système de missi les 
nucléaires et des bombar-
diers – de quoi garantir la 
sécurité des dividendes des 
actionnaires des trusts de 
l’armement, mais pas autre 
chose ! Et beaucoup s’étaient 
indignés de ce que, dans le 
même temps, Cameron ose 
continuer à tailler brutale-
ment dans les budgets so-
ciaux sous prétexte de ré-
duire son déficit.

Du coup, le gouvernement 
et les médias joignent leurs 
efforts pour tenter de créer 
un climat d’insécurité sus-
ceptible de renverser l’opi-
nion, en montant en épingle 
le moindre fait divers. Ce 
que les autorités appellent 
désormais l’«  attentat ter-
roriste de Leytonstone » est 
un exemple typique de cette 
intoxication.

Le 5 décembre, un jeune 

hom me d’or i g i ne soma-
lienne faisait irruption en 
gesticulant furieusement 
dans le hall de cette station 
de métro de l’est londonien. 
Il sortait un couteau et, pro-
nonçant des cris indistincts 
par m i lesq uels cer ta i ns 
cr urent entendre le mot 
« Syrie », s’attaquait à trois 
personnes sous le nez de po-
liciers. Aussitôt les autorités 
parlèrent d’« attentat terro-
riste » – qualification pré-
tendument confirmée par la 
découverte de « vidéos dji-
hadistes » sur son téléphone 
portable.

Après cela, les déclara-
tions officielles sur le danger 
terroriste sont passées en 
boucle à la télévision. Et le 
lendemain, la quasi-totalité 
de la presse paraissait avec 
des manchettes sur le « dji-
hadiste de Leytonstone » tout 
en spéculant sur ses liens 
avec Daech.

Il y a néanmoins une in-
formation que les plumitifs 
au service du pouvoir se sont 
bien gardés de diffuser, bien 
qu’elle ait été donnée dès le 
début de cette affaire par 
la chaîne de télévision pu-
blique Channel 4 : ce jeune 
homme avait été soigné de-
puis 2007 pour des crises de 
paranoïa, mais n’était plus 
suivi depuis plusieurs mois 
parce que les services sa-
nitaires de sa municipalité 
manquaient de personnel.

Mais qu’importe. Pour 
l’instant, le «  terroriste  » 
de Leytonstone sert bien la 
campagne d’intox icat ion 
du gouvernement. Et puis, 
la dernière chose que Ca-
meron souhaite, c’est que 
soient mises en lumière les 
conséquences de sa pol i-
tique criminelle, y compris 
en Grande-Bretagne.

François Rouleau

Guerres impérialistes :  
toujours plus de victimes

I l  ma nq ue 10 , 2  m i l -
liards de dollars aux orga-
n isat ions hu man ita i res 
qui apportent un secours 
d’urgence aux personnes 
les plus vulnérables dans 
le monde en leur fournis-
sant abris, médicaments, ou 
aide alimentaire, annonce 
le Bureau de coordination 
des affaires humanitaires 
de l’ONU. Cet organisme n’a 
en effet reçu des États que 
la moitié des 20,1 milliards 
es t i més nécessa i res en 
2016 pour les redistribuer 

aux centaines d’organisa-
tions qui travaillent sur le 
terrain.

Ce budget est cinq fois 
supérieur à celui qui avait 
été demandé il y a dix ans, 
et cela illustre la détresse 
dans laquelle se débat une 
part croissante de la popu-
lation mondiale. 125 mil-
lions de personnes ont au-
jourd’hui besoin de cette 
aide. Le nombre de celles 
q u i ont été obl igées de 
quitter leur foyer atteint 
aujourd’hui 60 millions, un 

chiffre jamais vu depuis 
la fin de la seconde guerre 
mondiale. Selon la direc-
trice générale de l’Organi-
sation mondiale de la santé 
« le nombre de personnes 
affectées par les conflits et 
autres crises est aujourd’hui 
inégalé, avec un impact sans 
précédent sur leur santé ». 
La Syrie, l’Iraq, le Soudan 
du Sud ou le Yémen figurent 
au premier rang des 37 pays 
vers lesquels cette aide va 
être orientée en 2016.

Les grandes puissances, 

en suscitant ou en entre-
tenant ces conf lits au gré 
de leurs intérêts, sont à 
l’origine de toute cette souf-
france. Cela ne les empêche 
pas de refuser de mettre la 
main à la poche pour se-
courir ces millions de mal-
heureux. Les dix milliards 
qui font défaut aux orga-
nisations humanitaires ne 
seraient pourtant qu’une 
goutte d’eau comparés aux 
577 milliards de dollars du 
budget militaire américain.

Daniel Mescla

Chine : le capitalisme pollue
Face à une pollution atteignant des sommets, 
le gouvernement chinois a déclenché mardi 
8 décembre « l’alerte rouge » à Pékin. Les chantiers 
de construction sont arrêtés, ainsi que les usines 
les plus polluantes. Les écoles et les collèges 
doivent suspendre leurs cours. Une circulation 
alternée des véhicules est mise en place, assortie 
d’une interdiction totale de rouler pour les camions 
transportant gravats et déchets de construction.

La pollution est une ca-
lamité pour la population 
des grandes villes chinoises, 
et suscite une indignation 
croissante. La circulation au-
tomobile en est certes l’une 
des causes, comme dans bien 
des grandes villes du monde, 
le chauffage au charbon en 
hiver également. Mais il s’y 
ajoute le fonctionnement de 
milliers d’usines alimentées 
au charbon et ne respectant 
aucune norme en matière 
de pollution. Les ouvriers 

qui y travaillent sont les pre-
miers à voir leur espérance 
de vie abrégée par l’air pol-
lué qu’ils doivent absorber.

Si les industriels chinois 
et les autorités du pays en 
sont responsables, les capi-
talistes américains, euro-
péens ou japonais y trouvent 
largement leur compte. Dans 
l ’ immense rég ion indus-
trielle qui s’étend de Pékin 
à Shangaï, ils ont installé en 
association avec leurs ho-
mologues chinois des usines 

qui, même quand elles ne 
polluent pas directement, 
utilisent de toute façon les 
matériaux à bas coût fournis 
par les industries polluantes. 
Une myriade de sous-trai-
tants chinois ne respectant 
aucune règle sont mis à 
contribution pour chaque 
voiture, chaque ordinateur 
finalement vendu aux USA 
ou en France.

La pollution à ce niveau 
insupportable était l’une 
des plaies des villes euro-
péennes au XIXe siècle. Elle 
n’a pas d isparu au X XIe, 
elle a été en partie délocali-
sée dans des villes comme 
Pékin, en même temps que 
l’exploitation sans limite des 
ouvriers ou l’absence totale 
de conditions de sécurité. 
C’est le capitalisme dans sa 
version la plus sauvage.

Daniel Mescla

Venezuela : succès 
de la droite 
antichaviste
Le 6 décembre, on votait pour élire les 167 députés 
du Parlement du Venezuela. 74 % des électeurs se 
sont déplacés. C’est la droite du MUD (Table de 
l’unité démocratique) qui l’a emporté, largement, 
avec 99 sièges assurés. Le Parti socialiste unifié du 
Venezuela (PSUV), le parti chaviste qui se présentait 
au sein d’un Grand pôle patriotique, pourrait ne 
disposer que de 46 sièges, contre 98 auparavant. Le 
résultat définitif devrait être connu prochainement.

L’opposit ion de droite 
qui, depuis des années, veut 
remplacer les chavistes, 
tient sa revanche. La majo-
rité simple lui est d’ores et 
déjà acquise, mais si el le 
obtient 112 députés, ce qui 
n’est pas exclu, elle pour-
rait engager un référendum 
pour démettre l’actuel pré-
sident, Nicolas Maduro, qui 
a succédé à Hugo Chavez 
après son décès en 2013 et 
même remettre en cause les 
lois sociales mises en place 
par les chavistes.

Le Venezuela dispose des 
plus importantes réserves 
de pétrole brut du monde 
et ses revenus pétroliers 
constituent l’essentiel de 
ses recettes. Avant 1999, les 
revenus de l’or noir ne pro-
fitaient qu’aux compagnies 
pétrolières. Chavez avait 
contraint les exploitants 
privés à payer leur dû à la 
collectivité. Il n’avait pas 
choisi, comme la Norvège, 
de provisionner la rente 
ou, comme le Qatar, de l’in-
vestir dans des infrastruc-
tures extravagantes, mais 
de l’affecter du moins en 
partie à des programmes 
sociaux, notamment dans 
les domaines de la santé, 
de l’éducation, le logement 
ou les produits de première 
nécessité. Ces « missions » 
ont permis, par exemple, 
que la population bénéficie 
de 50 % de calories de plus 
qu’avant 1999. C’est aussi ce 
qui avait assuré au régime 
chaviste de gagner presque 
toutes les consultations élec-
torales avec le soutien des 
quartiers populaires.

Mais avec la chute du prix 

du brut, la situation écono-
mique et sociale s’est beau-
coup dégradée. Les pénu-
ries de denrées de première 
nécessité se sont aggravées. 
Les queues se sont allongées 
à l’entrée des magasins, sus-
citant parfois violences et 
affrontements. Les prix se 
sont envolés, ils ont doublé 
en 2015. Si le régime a le 
contrôle du pétrole, les deux 
tiers du produit intérieur 
brut sont entre les mains 
des capitalistes privés. Le 
gouvernement chaviste leur 
ayant laissé le champ libre, 
les trafics et la contrebande 
se sont amplifiés et le camp 
des possédants s’est encore 
renforcé.

Pour empêcher ce retour 
en arrière des conditions de 
vie des classes populaires, il 
aurait fallu dessaisir les mi-
lieux d’affaires de leur pou-
voir économique, mais le ré-
gime chaviste s’est contenté 
de les taxer un peu. Et la 
droite s’est renforcée de son 
discrédit, ce qui a conduit à 
sa défaite électorale.

Dans sa campagne, la 
droite a prétendu qu’elle ne 
s’attaquerait pas aux pro-
g ram mes soc iau x . Mais 
elle pourrait les remettre 
en cause et il n’est pas sûr 
qu’el le s’en privera. Car 
après ce succès au Venezue-
la, qui suit de peu celui de 
la droite en Argentine, la 
droite latino-américaine se 
sent encouragée à remettre 
en cause les réformes so-
ciales qui avaient pu être 
concédées aux classes popu-
laires. Les travailleurs vont 
devoir maintenant se prépa-
rer à résister à ces attaques.

Jacques Fontenoy

En 2001, suite aux attentats contre le World 
Trade Center, Bush, le président des États-Unis 
de l’époque, s’était lancé dans une intervention 
militaire en Afghanistan, alors aux mains des 
talibans. Quatorze ans après, la présence 
militaire américaine dans ce pays n’a pas cessé 
et les résultats sont catastrophiques.

Les talibans avaient pris 
le contrôle du pays en 1997 
avec l’aide de deux al l iés 
des États-Unis, le Pakistan 
et l’Arabie saoudite, pour 
y i mposer une d ic tature 
moyenâgeuse.

Le gouver nement des 
États-Unis, qui n’avait rien 
trouvé à redire à l’époque, 
accusa par la suite les ta-
l ibans d’avoir offert l’Af-
g h a n i s t a n  c om me b a s e 
arrière à al-Qaida dont le 
dirigeant, Ben Laden, allait 
être l’instigateur des atten-
tats du 11 septembre 2001. 
Bush mobilisa alors les al-
liés des États-Unis, dont la 
France, pour envahir l’Af-
ghanistan. Cinq semaines 
plus tard , le rég i me des 
talibans était tombé, mais 
le terrorisme, loin d’être 
enrayé, allait connaître un 
important développement, 
tandis que l’occupation mi-
litaire américaine se main-
tenait jusqu’à aujourd’hui. 
La présence, dans le cadre 
de l’Otan, de 12  000 mil i-
ta i res dont 8  000 amér i-
ca i ns v ient même d’être 
prolongée, sans que cela 
garantisse une protection à 
la population.

Selon l’ONU, 1 592 civils 
ont été tués et 3  329 bles-
sés dans les seuls six pre-
miers mois de cette année. 
À Kabou l , la capita le, la 
population vit dans l’insé-
curité permanente et ceux 

qui le peuvent émigrent en 
masse.

Fin septembre dernier, 
les 300 000 habitants de la 
v i l le de Kunduz, dans le 
nord du pays, ont subi du-
rant quinze jours l’occupa-
tion des talibans ainsi que 
les bombardements améri-
cains, dont celui qui a frap-
pé un hôpital de Médecins 
sans frontières, causant au 
moins 30 morts parmi le 
personnel et les malades.

L e  p r é s i d e n t  A s h r a f 
Gha n i et  le P rem ier m i-
nistre Abdullah Abdullah, 
bien q ue r ivau x ,  ont en 
commun d’être soutenus 

à la fois par les États-Unis 
e t  pa r des se i g neu r s de 
guerre disposant de leur 
réseau de m i l ic ien s ,  de 
la même eau que les tal i-
bans. Dans une province 
au nord du pays, Faryab, 

d e s  f o r c e s  d e  s é c u r i t é 
non- of f ic ie l les ou sem i-
of f i c ie l le s  p ou r s u i v e nt 
«  leurs vols ,  viols et t ra-
f ics de drogue  » qui «  ont 
p o u s s é  d e s  h a b i t a n t s  à 
fuir leurs villages devenus 

fantômes, voire à rejoindre 
les talibans pour obtenir 
leur protection », note une 
récente dépêche de l’AFP. 
Voi là le bi lan de l ’ i nter-
vention impérialiste.

Jean Sanday
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À Kaboul, après l’explosion d’une voiture piégée.
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DANS LE MONDE

Brésil : la présidente atteinte par la crise

Europe : la Grèce menacée  
d’exclusion de l’espace 
Schengen
Depuis le début de l’année, 700 000 migrants 
seraient arrivés en Grèce, fuyant les guerres, 
les dictatures ou la misère. Arrivant par 
la Méditerranée depuis la Turquie, ils 
essaient ensuite de rejoindre l’Europe de 
l’Ouest où ils espèrent s’installer.

L’Union européenne fait 
tout ce qu’elle peut pour 
limiter leur arrivée, alors 
qu’avec ses 508 mil l ions 
d’habitants et ses richesses, 
elle a plus de moyens que 
les 4,5 millions d’habitants 
du Liban, qui en accueille 
plus d’un mil l ion, ou la 
Turquie, plus de 2 millions.

Après l’accord signé le 
29 novembre entre l’Union 
européenne et la Turquie 
pour que celle-ci contrôle 
mieu x ses f ront ières et 
freine l’arr ivée des mi-
grants, la Grèce subit une 
forte pression de l’Union 
européenne, qui fait planer 
la menace de l’exclure de 
l’espace Schengen si elle ne 
renforce pas les contrôles 
de ses frontières. Les diri-
geants européens lui met-
tant de nouveau le couteau 

sous la gorge, la Grèce a fini 
par céder. El le a accepté 
de faire une demande offi-
cielle pour avoir un renfort 
de gardes-frontières euro-
péens, et l’aide de l’agence 
européenne Frontex pour 
contrôler ses frontières.

L’ Un ion eu ropéen ne 
se décharge ainsi de ses 
problèmes sur un de ses 
pay s les  plu s pauv res , 
déjà asphyxié par le rem-
boursement de la dette. La 
Grèce devrait assumer les 
contrôles, l’accueil dans des 
« hot spots », c’est-à-dire des 
camps de réfugiés, le tri 
ignoble entre ceux que les 
dirigeants de l’Union consi-
dèrent comme de «  vrais 
réfugiés » et les « migrants 
économiques », et l’expul-
sion de ces derniers.

Les dirigeants de l’Union 

prétendaient avoir mis en 
place un mécanisme de ré-
partition pour 160 000 mi-
grants venant de Grèce, 
vers différents pays qui les 
acceptaient. C’est déjà très 
insuffisant. Mais, en fait, 
159 personnes seulement 
auraient été accuei l l ies 
avec ce mécanisme.

Résultat, des milliers de 
migrants sont coincés en 
Grèce, se heurtant depuis 
mi-novembre à la barrière 
mise en place par la Macé-
doine, qui ne laisse passer 
que les Syriens, les Irakiens 
et les Afghans. Des milliers 
de Pak istanais, de Ban-
gladais, d’Iraniens et bien 
d’autres tentent de forcer 
le passage. Un Marocain 
est mort électrocuté jeu-
di 3 décembre, après être 
monté sur un wagon sous 
une ligne à haute tension.

Ce sont encore des mil-
liers de victimes de l’Eu-
rope forteresse, qui leur 
refuse le droit de v ivre 
en sécurité, là où i ls le 
souhaitent.

Hélène Comte

PDG de Facebook :  
charité bien 
ordonnée…

L e sept ième hom me 
le plus r iche du monde, 
Mark Zuckerberg, PDG de 
Facebook, le plus lucratif 
des réseaux sociaux, est 
un mil l iardaire comblé. 
Non seulement sa société 
«  pèse  » 300 mill iards de 
dollars au Nasdaq, mais il 
vient en plus d’être papa.

Les médias, à commen-
cer par le sien, ont été à 
cette occasion inondés d’ar-
ticles vantant sa générosité. 
Dans une lettre ouverte, il 
promet à sa fille un monde 
branché donc meilleur, se-
lon lui. Il annonce au pas-
sage la création d’une fon-
dation, plus exactement, 
d’une SLL, une sorte de 
SARL, la Chan Zuckerberg 
Initiative, qui se verra dotée 
progressivement de 99  % 
de ses parts de la société 
Facebook. Cette fondation 
se fixant pour but de « déve-
lopper le potentiel humain 
et d’encourager l’égalité », 
considérée comme une as-
sociation caritative, sera à 
ce titre presque totalement 
exemptée des impôts sur 
les bénéfices et taxes qu’au-
raient généré ses activités, 
comme sur les dividendes 
d’actions, les droits d’au-
teur, les produits de bre-
vets. Et comme Zuckerberg 
annonce un transfert an-
nuel d’actions d’une valeur 

d’un milliard de dollars, 
l’intérêt de la manœuvre 
est d’ores et déjà calculé. 
L’opération permettra éga-
lement à l’heureuse enfant 
et à ses parents d’écono-
miser les droits de dona-
tion ou de succession que le 
fisc aurait exigés lors d’une 
transmission de l’affaire.

C’est donc un volet de 
plus dans « l’optimisation 
fiscale » que recherchent 
assidument les avocats fis-
calistes au service du PDG 
de Facebook, qui continue 
à s’enrichir, notamment 
grâce au travail gratuit du 
1,5 milliard d’utilisateurs 
du réseau… En 2014 en 
France, l’activité Facebook 
a généré 12,9 mi l l iards 
d’euros de chi f fre d’af-
faires sur lesquels l’entre-
prise s’est débrouillée pour 
ne verser que 320 000 euros 
d’impôts, soit l’équivalent 
de ce que lui rapporte une 
dizaine de minutes d’acti-
vité du réseau.

À l’instar de son modèle 
Bill Gates, dont la fonda-
tion caritative gère un bud-
get plus gros que l’OMS, 
l’Organisation mondiale 
de la santé, Zuckerberg 
n’ignore rien des avantages 
multiples du capitalisme 
philanthropique.

Viviane Lafont
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désormais sous le coup d’une procédure de 
destitution. Jeudi 3 décembre, le président 
de la Chambre des députés, Eduardo Cunha, 
a autorisé cette procédure à suivre son cours. 
« Je ne fais pas ça de gaieté de cœur », a-t-il 
déclaré. On le croit volontiers : il l’a fait pour 
tenter de contrer l’enquête pour corruption 
qui le menace lui-même. Car tous ces 
politiciens se tiennent par la barbichette.

Rousseff est accusée de 
combines i l légales dans 
la présentat ion du bud-
get. I l fal lait l’accord de 
Cunha pour la poursuivre. 
Ce Cunha, impliqué dans 
le scandale de la compa-
gnie pétrolière nationale 
Petrobras, aurait touché 
des dizaines de mil l ions 
de dol l a r s  en pot s - de -
vin et on a découvert ses 
comptes secrets en Suisse. 
Mais comme le Parti des 
travailleurs (PT), parti de 
la présidente, a cessé de 
couvrir Cunha, celui-ci re-
fuse désormais de couvrir 
Rousseff.

Celle-ci n’est pas mena-
cée dans l’ immédiat  : i l 
faudra nommer une com-
mission parlementaire qui 
enquêtera et adoptera un 
rapport qui, s’il est voté par 
les deux tiers de députés, 
entraînera la suspension 
de la présidente pour six 
mois maximum, au cours 
desquels les deux tiers des 

sénateurs devront voter 
contre el le pour qu’el le 
soit réellement destituée ; à 
supposer qu’entre-temps le 
Tribunal suprême fédéral 
n’annule pas tout.

Il n’empêche, ce vaude-
ville politicien traduit une 
crise politique plus pro-
fonde. Le gouvernement 
repose sur l’alliance entre 
le P T,  q u i s ’appu ie su r 
les couches popu laires, 
et le PMDB, un part i de 
droite qui rassemble des 
caciques régionaux sou-
cieux des intérêts de leur 
clan. Ce personnel pol i-
tique corrompu est frappé 
de plein fouet par le scan-
dale Petrobras. Chacun 
cherche à sauver sa peau, 
quitte à faire plonger ses 
collègues et le gouverne-
ment. Et non seulement le 
PT, qui gouverne depuis 
t reize ans, a son lot de 
corrompus, mais toute sa 
direction a choisi la cor-
ruption pour s’assurer des 

majorités au Parlement, 
d’où les dénonciations et 
chantages en chaîne.

Même la pollution géante 
qui a suivi la rupture d’un 
barrage minier près de Ma-
riana, dévastant une val-
lée sur 700 kilomètres et 
s’étendant largement dans 
l’Atlantique, se retourne 
contre les partis et le gou-
vernement. Car tous ont 
laissé ces géants mondiaux 
du minerai de fer que sont 
Rio Doce et Billiton mettre 
en péril les populations et 
l’environnement.

C e s  s c a n d a l e s  e t 
cette crise politique sont 

inséparables de la crise 
économique qui at teint 
le Brésil. Le produit inté-
rieur brut devrait reculer 
de 4,5 % cette année, les li-
cenciements se multiplient 
dans les grandes entre-
prises et le chômage ex-
plose, touchant 9 millions 
de personnes. Banquiers et 
grandes entreprises main-
t iennent et augmentent 

leurs profits, mais en pil-
lant la population modeste, 
les retraités, les salariés 
exposés à une inflation de 
10 %, en sacrifiant la santé, 
l’éducation, les transports.

L e s  c ou p s  d e  d e n t s 
et d’ailerons des requins 
brésiliens de la politique 
révèlent une société en 
déliquescence.

Vincent Gelas

Dilma Rousseff.
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IL Y A 110 ANS

9 décembre 1905 : loi de séparation de l’Église et 
de l’État, un compromis toujours remis en cause

L’Église fait même appel aux ours pour s’opposer à l’inventaire des biens du clergé.

Hollande avec Merkel en 2012, pour les 50 ans de la réconciliation franco-allemande.
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Le 9 décembre 1905, il y a 110 ans, était adoptée la 
loi dite de séparation de l’Église et de l’État. « L’État 
ne reconnaît, ne salarie ni ne subventionne aucun culte », 
et la religion est une affaire privée, affirmait-elle. 
La France était le premier pays européen – et reste 
encore un des rares pays dans le monde – à inscrire 
dans la loi le principe de laïcité. 
Pourtant, malgré la loi de 1905, la complaisance des 
gouvernements envers les institutions religieuses, en 
premier lieu catholiques, ne s’est jamais démentie, 
tandis que la notion de laïcité est contestée par 
des partis ou groupes réactionnaires. Mais surtout, 
laïque ne veut pas dire athée. Le républicain Xavier 
Bertrand, voulant ménager la chèvre et le chou 
(ou plutôt le bœuf et l’âne puisque le débat portait 
sur l’installation de crèches dans les mairies !) ne 
s’est pas gêné par exemple pour déclarer que « la 
France est un pays laïque de tradition chrétienne » !

Sous l’Ancien Régime, la 
France était effectivement 
de tradition non pas chré-
tienne, puisque les protes-
tants furent à plusieurs 
reprises persécutés, mais ca-
tholique. Elle était même dé-
signée comme la « fille aînée 
de l’Église » et le catholicisme 
y était religion d’État.

Av e c  l a  R é v o l u t i o n 
française, l’alliance entre 
royauté et Église vola en 
éclats. Les philosophes des 
Lumières avaient ouvert la 
voie, et le principe de sépa-
ration entre l’Église et l’État 
apparaît dès 1789, dans 
la Déclaration des droits 
de l’homme et du citoyen. 
Certes, la bourgeoisie ré-
volutionnaire contestait 
aussi le pouvoir temporel 
de l’Égl ise, mais en s’en 
prenant à son pouvoir spi-
rituel, donc en battant en 
brèche l’obscurantisme re-
ligieux, elle faisait faire un 
formidable pas en avant à 
l’ensemble de la société.

Arrivé au pouvoir avec le 
reflux de la révolution, Napo-
léon 1er renoua avec l’Église 
romaine. Le Concordat si-
gné en 1801 avec le pape la 
confortait dans la plupart 
de ses prérogatives, notam-
ment en matière d’éduca-
tion. Durant tout le 19e siècle, 
l’Église allait se poser en 
soutien des régimes monar-
chistes réactionnaires.

Vers la loi de 
1905

Après la chute du Second 
Empire, en 1870, la domina-
tion de la bourgeoisie sur 
la société prit la forme de 
la IIIe République. Cepen-
dant , les par t is monar-
chistes n’avaient pas rendu 
les armes. Par ailleurs, après 
l’écrasement de la Commune 
de Paris, le mouvement 
ouvrier allait lentement se 
relever, donnant naissance 
à des partis socialistes qui 
pouvaient devenir une me-
nace pour le pouvoir.

En s’attaquant à la re-
l ig ion et à son emprise, 
nombre d’hommes pol i-
t iques de la bourgeoisie 
c herc hèrent à saper la 
puissance de l’Église ca-
tholique qui soutenait les 
monarchistes et inf luen-
çait une large partie de 
la populat ion. Et face à 
la propagande socialiste, 
leur anticléricalisme par-
fois virulent –  «  Le curé, 
voilà l’ennemi  » déclarait 
Gambetta  – leur permet-
tait d’apparaître radicaux à 
bon compte et de dévier la 
colère des exploités sur la 
voie de l’anticléricalisme.

Des pas vers la laïcisa-
tion de la société furent 
franchis dans les années 
18 8 0 ,  not a m ment avec 
l’autorisation de divorcer, 

la création de funérailles 
civiles... ou l’autorisation 
du travail du dimanche ! 
Mais c’est surtout dans le 
domaine de l’enseignement 
que l’Église catholique re-
çut les plus grands coups 
avec les lois Jules Ferry sur 
l’éducation, dont la loi de 
1881 qui instaurait l’école 
publique gratuite et obliga-
toire, retirant ainsi la majo-
rité de l’enseignement des 
mains du clergé. En faisant 
de l’éducation des enfants 
une prérogative d’État, la 
bourgeoisie pouvait à la 
fois inculquer sa morale et 
donner aux futurs ouvriers 
le minimum de qualifica-
t ions dont son industrie 
avait besoin.

Les reculs
Il ne fallut pas attendre 

longtemps pour que les gou-
vernements reculent de-
vant le pouvoir de l’Église. 
La loi de 1905 prévoyait 
d’ i nve ntor ier  tou s  s e s 
biens, mais cette mesure 
fut abandonnée dès l’année 
suivante sous la pression 
parfois musclée de groupes 
catholiques. Une loi, votée 
en 1908, obligea les com-
munes à réparer et entre-
tenir les églises construites 
avant 1905. Même si l’in-
térêt architectural mérite 
que l’on conserve nombre 
d’ent re el les ,  pou rq uoi 
cela devrait-il être financé 
par l’argent public ? Ce ca-
deau fait à l’Église est un 
véritable fardeau pour les 
petites communes. L’État 
prend bien une part des tra-
vaux à sa charge, mais elles 
peuvent avoir à débourser 
de lourdes sommes pour 
l’entretien de locaux dont 
elles n’ont pas la jouissance.

Les principaux reculs du 
pouvoir eurent lieu dans le 
domaine de l’enseignement 
privé, à 80 % catholique. La 
loi Barangé de 1951 lui ac-
corda des subventions pour 
chaque élève scolarisé. En 
1959, avec la loi Debré, l’État 

prenait aussi en charge les 
salaires des enseignants 
dans les établissements sco-
laires sous contrat. Locaux 
entretenus par les collec-
tivités locales, communes 
devant payer pour leurs 
enfants scolarisés dans un 
établissement privé d’une 
autre commune, etc., les 
reculs furent progressifs 
mais incessants.

Et peut- on v ra i ment 
dire que l’État français est 
laïque quand une partie du 
territoire échappe à la loi 
de 1905 ? Après la Première 
Guerre mondiale, lorsque 
l’Alsace-Moselle revint dans 
le giron de la France, elle 
conserva le statut qui était le 
sien sous l’empire allemand : 
les ministres des cultes re-
connus sont payés par l’État 
et, sauf dispense, les cours 
d’instruction religieuse sont 
obligatoires dans les écoles. 
En Guyane, une ordonnance 
de 1827, reconnaissant et 
finançant la seule religion 
catholique, est toujours en 
vigueur. À Mayotte, dépar-
tement de tradition musul-
mane, la charia fait office 
de loi pour les affaires fa-
miliales. Et la liste des ex-
ceptions concerne aussi des 
territoires ou départements 
d’outre-mer.

Laïque ne veut 
pas dire athée

La loi de 1905 était déjà, à 
son époque, le résultat d’un 
compromis entre l’État et 
l’Église, qui ne mettait pas 
fin à la puissance sociale de 
celle-ci. Les termes mêmes 
de ce compromis n’ont ja-
mais cessé d’évoluer, dans 
le sens d’une complaisance 
de plus en plus marquée des 
politiciens bourgeois vis-à-
vis de la religion. Le prin-
cipe de laïcité dont ils se 
vantent est contredit par le 
favoritisme envers l’Église 
catholique, dont l’influence 
est renforcée par des mani-
festations publiques : ainsi, 

i l est de bon ton pour un 
président d’assister à des 
messes données en « hom-
mage à... », même s’il s’af-
fiche par ailleurs athée.

La laïcité et la neutralité 
de l’État ne sont pas non plus 
respectées dans le service 
public audiovisuel. La plus 
ancienne émission régulière 
de la télévision publique 
est Le jour du seigneur, qui 
date de 1954. Exclusivement 
consacrée au catholicisme à 
ses débuts, elle s’est élargie 
à d’autres cultes, mais les 
libres penseurs n’y ont pas 
leur place. Ainsi, ceux qui 
combattent la religion ne 
peuvent compter que sur le 
bon vouloir de réalisateurs 
d’autres émissions pour 
avoir droit à la parole.

La loi de 1905 marqua 
un réel progrès pour la 
société, en faisant de la re-
ligion une affaire privée. 
Mais elle est loin d’être suf-
fisante pour contenir les su-
perstitions véhiculées par 
la propagande religieuse, 
quelle que soit la boutique 
qui s’en réclame. Le recul 
que connaît actuellement la 
société se traduit aussi par 
la remontée d’un fatras de 
croyances d’un autre temps 
qui peuvent avoir des consé-
quences catastrophiques.

Parce que ce progrès 
peut être remis en cause, les 
communistes révolution-
naires doivent défendre la 
laïcité qui garantit à cha-
cun, du moins dans la loi, 
la liberté de conscience. Ils 
doivent lutter pour faire 
reculer les idées religieuses 
et l ’oppression q u’el les 
engendrent. Mais cela ne 
peut être qu’un aspect d’un 
combat bien plus vaste vi-
sant à renverser une bour-
geoisie réactionnaire qui, 
au 21e siècle, ne dédaigne 
toujours pas de se servir de 
« l’alliance du sabre et du 
goupillon » pour affermir 
sa domination.

Marianne Lamiral
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Air France : moins d’emplois pour plus de profits
Mercredi 2 décembre, le tribunal de Bobigny 
a repoussé au 27 mai le procès des 18 salariés 
qu’Air France a pris en otages dans l’affaire des 
chemises déchirées et qu’elle a déjà sanctionnés, y 
compris par le licenciement pour cinq d’entre eux.

Le lendemain, lors d’un 
comité central d’entreprise 
(CCE), la direction de la 
compagnie confirmait et 
précisait ce qu’elle avait 
annoncé au CCE du 5 oc-
tobre, et qui avait alors pro-
voqué une explosion de co-
lère parmi les travailleurs 
présents et la perte de leur 
chemise par deux de ses 
hauts cadres : la suppres-
sion de près de 3 000 nou-
veaux emplois.

Semblent particulière-
ment visés le personnel des 
escales en province, avec 
1 817 postes menacés, et les 
navigants commerciaux et 
techniques : il est question 
de départs « volontaires », 

mais aussi contraints, donc 
de l icenc iements ,  pou r 
réduire les ef fect i fs de 
890 hôtesses ou stewards 
et de 280 pilotes d’ici l’été 
2017.

Prof itant du fait que 
l’actual ité électorale du 
week-end allait forcément 
reléguer la nouvelle au se-
cond plan, la direction a 
ajouté à ce lot de 2 980 sup-
pressions d’emplois, l’an-
nonce qu’un autre lot de 
2 000 emplois allait dispa-
raître dans le même temps 
de façon qu’elle dit natu-
relle : démissions, non-rem-
placements de départs en 
retraite, etc.

Au total, ce sont 7 % de 

ses effectifs, 4 889 postes, 
qu’Air France a décidé de 
sacrifier entre 2014 et 2017 
avec son plan Transform 
2015.

Coïncidence du calen-
drier, la Direction générale 
de l’aviation civile vient de 
publier ses dernières sta-
tistiques sur l’évolution du 
transport aérien français. 
Portant sur la période jan-
vier-septembre, ses don-
nées font apparaître une 
hausse du trafic de 4 % en 
moyenne, mais avec des 
pics de 13 % sur la Chine 
et même de 20 % sur l’Inde, 
ces deux pays, et l’Asie en 
général , représentant à 
l’heure actuelle le secteur 
le plus rentable commer-
cialement pour les compa-
gnies aériennes.

Selon la presse écono-
mique, 2015 s’annonce donc 
comme une des meilleures 

années de la décennie pour 
Air France. Ou plutôt, fau-
drait-il dire, pour les diri-
geants et actionnaires du 
groupe Air France-KLM, 
avec ses f i l iales Hop  ! et 
Transavia, mais pas pour 
les salariés du groupe. Car, 
si Air France « a repris des 
couleurs  » selon les com-
mentateurs, ce n’est pas 
dû à la seule croissance 

soutenue du trafic aérien. 
Cela t ient autant, sinon 
plus, aux plans de suppres-
sions de milliers d’emplois 
à répétition, avec toujours 
plus de travail à effectuer à 
toujours moins nombreux 
pour ceux dont le poste 
n’est pas, ou pas encore, 
situé sur un siège éjectable.

Correspondant LO

Apprentissage : précarité accrue pour les jeunes
Bien que le développement de l’apprentissage soit 
un objectif affiché par le gouvernement, et bien 
que le secteur public y ait de plus en plus recours, 
le nombre global de ces contrats marque le pas.

Ainsi, en octobre, le plus 
gros mois de l’année en la 
matière, le nombre de nou-
veaux contrats d’apprentis-
sage signés par les entre-
prises privées a reculé de 
5 % par rapport à l’an der-
nier et de 10 % par rapport 
à 2013.

L e  g ou v e r ne me n t  a 

beau donner cadeau sur 
cadeau au x entreprises 
pour qu’elles embauchent, 
rien n’y fait. Cette année 
les 4 400 euros offerts aux 
petites entreprises de moins 
de onze salariés pour toute 
embauche d’un apprenti 
mineur n’ont pas eu d’effet.

L e s  o r g a n i s a t i o n s 

patronales disent à qui veut 
les entendre que l’appren-
tissage est la clé de la lutte 
contre le chômage. Mais 
Gattaz, président du Medef, 
avoue que « les chefs d’entre-
prise n’ont pas l’intention 
de prendre des apprentis 
bien qu’ils soient convaincus 
des vertus de ce dispositif ». 
Ce que veulent surtout les 
patrons, c’est encore plus 
d’exonérations de cotisa-
tions sociales, encore plus 
d’argent public et encore 

plus de possibilités d’ex-
ploiter de la main-d’œuvre 
peu payée, précaire et sans 
droits.

Dans le domaine de l’al-
ternance entreprise-forma-
tion, les patrons ont le choix. 
Et ceux qui veulent embau-
cher des jeunes de moins 
de 26 ans choisissent plutôt 
de le faire sous la forme de 
contrats de professionnali-
sation, qui durent de six à 
douze mois, que sous celle 
de contrats d’apprentissage 

qui durent trois ans. Selon 
le quotidien Les Échos, les 
employeurs sont « réticents, 
faute de visibilité écono-
mique, à s’engager pour une 
durée trop longue ».

Dans cette économie où 
les patrons sont les rois et 
où l’État est aux petits soins 
pour eux, la perspective 
d’un emploi stable et per-
manent s’éloigne pour un 
nombre toujours plus grand 
de jeunes travailleurs.

Lucien Détroit

Augmentation du smic :  
trois fois rien

Il n’y aura pas de « coup 
de pouce  » en faveur du 
smic l’an prochain. L’aug-
mentation de celui-ci sera 
donc calée sur le chiffre 
officiel de l’inflation qui est 
très faible. La hausse défi-
nitive doit être annoncée 
à la mi-décembre. On s’at-
tend à une augmentation 
de 6 centimes de plus par 
heure, soit environ 9 euros 
par mois. Vraiment trois 
fois rien.

E n fa it  de «  coup de 
pouce », voilà plusieurs an-
nées qu’il n’y en a plus. Le 
dernier date de 2012, après 
la présidentielle ayant don-
né le pouvoir à Hollande, 
avec une hausse de 2 %, qui 
avait fait passer le taux ho-
raire de 9,22 à 9,40 euros, 
soit 18 centimes de plus par 
heure. Ce n’était déjà pas le 
Pérou, mais la « générosi-
té » gouvernementale s’est 
arrêtée là. En 2013, le smic 
horaire a gagné 3 centimes, 
en 2014, 10 centimes, et en 
2015, 8 centimes.

Le smic concerne près 
de 1,9 million de travail-
leurs du secteur dit concur-
rentiel, et bien davantage 
en réalité. Ils doivent vivre 
et en réalité souvent sur-
vivre avec 1 457 euros men-
suels brut en 2015, qui se 
traduisent la plupart du 
temps par un salaire net 
de 1 137 euros. Il faut avec 
cela payer son loyer, sa 
nourriture, le transport, le 
chauffage, et subvenir aux 
besoins de ses enfants. Mis-
sion à peu près impossible !

En maintenant le smic 
à un niveau très bas, le 
gouvernement favorise le 
patronat qui paye les smi-
cards au lance-pierre, tout 
comme un grand nombre 
de travailleurs dont les sa-
laires sont plus ou moins 
alignés sur le smic.

Pas de « coup de pouce » 
aux smicards, c’est donner 
un sacré « coup de pouce » 
au patronat.

André Victor

Aulnay-sous-Bois :  
un foyer sous l’état d’urgence

Mardi 1er décembre les 
résidents du foyer du Gros-
Saule à Aulnay-sous-Bois, 
en Seine-Saint-Denis, ont 
pu voir ce que signifiait 
l’état d’urgence. Dans ce 
foyer où vivent 340 travail-
leurs immigrés, une inter-
vention policière musclée 
a eu lieu, à la demande du 
gérant du foyer en conflit 
avec les résidents. Ceux-
ci s’opposaient à un pro-
jet de déménagement de 
leur foyer vétuste, fait sans 
concertation et sans tenir 
compte de leurs demandes, 
notamment le maint ien 
d’une cuisine collective et 
l’assurance que les loyers 
ne seraient pas augmentés.

La direction du foyer a 
choisi de passer outre et a 
commencé le déménage-
ment le lundi 30 novembre. 
Dès le lendemain les tra-
vai l leurs ont bloqué les 
entrées dans l’attente de 
négociations avec le gérant. 
Celui-ci, en guise de discus-
sion, a envoyé un huissier 

puis une soixantaine de 
policiers sont intervenus 
violemment pour évacuer 
les résidents. Deux ont été 
placés en garde à vue, six 
autres ont été blessés dont 
un homme de 70 ans, ainsi 
que deux policiers. Coups 
de matraque, gaz lacrymo-
gène, perquisitions dans 
des chambres etc., rien ne 
justifiait une intervention 
aussi violente si ce n’est 
qu’un policier a affirmé : 
« De toute façon, c’est l’état 

d’urgence, vous n’avez pas le 
droit de manifester ! ».

L’urgence en l’occur-
rence, c’était pour le gérant 
du foyer de faire taire les 
résidents en colère ; pour 
ce faire, il a pu compter sur 
l’intervention rapide de la 
police. Mais une semaine 
plus tard, le 8 décembre, 
les résidents étaient tou-
jours là et toujours aussi 
décidés à ne pas partir sans 
garantie.

Correspondant LO
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JTEKT Irigny :  
un patron de combat aidé  
par l’état d’urgence
L’entreprise JTEKT d’Irigny, située dans le sud de 
l’agglomération lyonnaise, est un équipementier 
automobile de près de 900 personnes. Le 
principal syndicat, la CGT, doit intervenir sans 
arrêt pour faire respecter les droits des ouvriers. 
Il a même dû défendre le médecin du travail, 
licencié récemment parce que la direction le 
trouvait trop complaisant avec les travailleurs.

Actuellement, la direc-
tion se retrouve devant les 
tribunaux où elle risque 
d’être condamnée pour un 
délit de marchandage. Elle 
a également une enquête 
judiciaire sur les bras suite 
au suicide, fin octobre der-
nier, d’un salarié qui s’est 
jeté du toit du bâtiment de 
la direction. Cet ouvrier 
électricien, à qui la direc-
t ion avait supprimé une 
prime d’astreinte, l’avait as-
signée aux Prud’hommes. 
Depuis, i l subissait des 
pressions de l’encadrement 
pour qu’il retire sa plainte. 
Et la CGT, en la personne 
du secrétaire du syndicat, 
avait dénoncé devant des 
journalistes les pressions 
qu’il avait subies comme 
une des raisons du suicide 

de ce travailleur.
C’est dans ce contexte 

q ue l a  d i rec t ion tente 
visiblement de mettre la 
CGT au pas. Ainsi, le se-
c réta i re du s y nd icat  a 
été informé d’une mise à 
pied conservatoire d’une 
semaine jusqu’au lundi 
30 novembre, jour où i l 
était convoqué à un entre-
tien préalable à licencie-
ment. En même temps la 
direction convoquait un 
comité d’entrepr ise ex-
traordinaire pour le len-
demain avec un seul point 
à l’ordre du jour, ce licen-
ciement. Le motif était des 
absences « injustifiées », en 
réalité des congés maladie.

Face à cette attaque en 
règle, dès le lundi 30, la CGT 
de JTEKT a d’abord appelé 

à un débrayage et à un ras-
semblement devant l’usine 
pendant l’entretien préa-
lable. Mais la préfecture du 
Rhône l’a interdit. Son arrê-
té portant interdiction al-
lait jusqu’au 30 novembre 
minuit et était justifié par 
l’état d’urgence et… la COP 
21 !

Le débrayage a donc eu 
lieu le lendemain, mardi 
1er décembre, lors du co-
mité d’entreprise extraor-
dinaire où les élus se sont 
prononcés majoritairement 
contre ce l icenciement , 
soit quatre élus CGT contre 
deux élus CFE-CGC pour, et 
une abstention : l’élu CFDT. 
Pour apporter leur soutien, 
plusieurs dizaines de mili-
tants CGT de la métallurgie 
et de l’Union départemen-
tale du Rhône se sont ras-
semblés devant l’usine où 
une prise de parole a eu 
lieu.

Le patron de JTEKT veut 
avoir les mains libres face 
à ses salariés, mais ceux-ci 
n’ont pas dit leur dernier 
mot.

Correspondant LO

Smart : non à la 
dictature patronale !
Après que les syndicats majoritaires chez Smart, 
représentant 53 % des salariés, ont refusé le 
retour aux 39 heures payées 37 heures, la direction 
poursuit son offensive et veut passer outre.

Elle a envoyé à chaque 
salarié un avenant à son 
contrat de travail pour qu’il 
accepte individuellement 
de travailler plus sans ga-
gner plus. Les travailleurs 
ont jusqu’au 18 décembre 
pour renvoyer ou pas cet 
avenant. Si, à cette date, 
75 % des contrats n’ont pas 
été retournés signés, la di-
rection a annoncé devant 
le comité central d’entre-
pr i se de mard i q u’e l le 
« sera contrainte d’étudier 
une alternative industrielle 
à la production de la Fortwo 
sur le site de Hambach ». En 
clair, acceptez le recul ou je 
ferme l’usine !

C’est un chantage pur et 
simple. C’est un chantage à 
la délocalisation car Mer-
cedes pleure de ne pas ga-
gner assez d’argent, voire 
d’en perdre avec la produc-
tion de la Smart à Ham-
bach. Ce qui n’empêche pas 
le groupe automobile d’affi-
cher une rentabilité excep-
tionnelle passée de 7 % à 

9,4 %, ni le groupe Daimler 
d’avoir une trésorerie de 
19,5 milliards et de voir ses 
bénéfices exploser.

Les pouvoirs publ ics 
ont fait un pont d’or à Mer-
cedes pour s’installer en 
Lorraine. I l est diff ici le 
pour le groupe de fermer 
l’usine comme on claque la 
porte de son frigo. Alors il 
essaie de faire baisser les 
salaires des travailleurs de 
Hambach avec un chantage 
grossier à la délocalisation. 
La direction laisse entendre 
qu’elle pourrait produire la 
Smart 2 places (la Fortwo) 
en Slovénie dans l’usine Re-
nault où sont assemblées la 
Twingo et la Smart 4 places 
(la Forfour).

Les travai l leurs n’ont 
aucune raison d’accepter 
ce chantage de la part d’un 
groupe dont les bénéfices 
ont encore augmenté de 
50 % les neuf premiers mois 
de l’année.

Étienne Hourdin

Annecy : « affaire Tefal », un verdict scandaleux !
Vendredi 5 décembre, le tribunal correctionnel 
d’Annecy a rendu son verdict concernant la 
plainte de l’entreprise Tefal contre un technicien 
licencié de l’usine de Rumilly et contre Laura 
Pfeiffer, l’inspectrice du travail affectée à ce site.

Celle-ci est condamnée 
à 3 500 euros d’amende 
avec sursis, peine qui sera 
inscrite à son casier judi-
ciaire, pour « violation du 
secret professionnel et re-
cel de courriels internes à 
l’entreprise ». L’informati-
cien est lui aussi frappé de 
3 500 euros d’amende avec 
sursis, pour « détournement 
de courriels et accès frau-
duleux à un système infor-
matique », et cela s’ajoute 
au fait qu’il a été licencié 
pour faute lourde en 2014. 
Tous deux sont également 
condamnés à 2 500 euros de 
paiement des frais de jus-
tice. Ce verdict scandaleux 
reprend, en l’aggravant, le 
réquisitoire antiouvrier 
qu’avait fait le procureur 
lors de l’audience du 16 oc-
tobre dernier.

L’origine de cette affaire 
remonte à 2013, q uand 
l’inspectrice a demandé à 
Tefal de remettre l’accord 
35 heures en conformité 
à la loi, ce qui impliquait 
le paiement d’heures sup-
plémentaires aux salariés. 
C’en était trop pour la direc-
tion de l’usine, une des plus 
grandes du département, 

qui, dès lors, a utilisé toutes 
ses relations, du directeur 
dépa r tement a l  du t ra -
vail aux renseignements 
généraux, pour déstabili-
ser Laura Pfeiffer. Celle-ci 
a alors subi un véritable 
harcèlement de la part de 
son directeur, qui l’a fait 
craquer et l’a conduite à 

un arrêt de travail de plu-
sieurs mois. 

Un i n for mat ic ien de 
l’usine découvrait dans le 
même temps une série de 
courriels compromettants 
pour la direction Tefal et le 
directeur départemental. 
L’un d’eux prouve même 
que ce dernier a bénéficié 
d’un « remerciement » de 
l’entreprise qui a accueilli 
en stage un jeune membre 
de sa famille, au titre sans 
doute du bon service rendu. 
Ces preuves ont alors été 

légitimement transmises 
à l’inspectrice pour sa dé-
fense. Mais le comble est 
que ces mêmes courriels 
servent aujourd’hui à la 
faire condamner, ainsi que 
le salarié qui a eu le cou-
rage et l’honnêteté de les lui 
transmettre.

Il est donc clair que les 
dél i nq uants dans toute 
cette affaire sont du côté 
patronal. Mais pas pour 
l’institution judiciaire qui 
a montré sa partialité, non 
seulement par ce verdict 

du tr ibunal correct ion-
nel mais aussi par le fait 
que les plaintes de Laura 
Pfeiffer pour harcèlement 
et pour entrave à ses fonc-
tions d’inspectrice restent 
toujours sans effet. Elles 
finiront probablement clas-
sées sans suite par le procu-
reur d’Annecy, comme l’ont 
été plusieurs PV des ins-
pecteurs du travail contre 
de grosses entreprises de 
Haute -Savoie. Ce même 
procureur, d’ai l leurs, ne 
se gêne pas pour dire « qu’il 
faut faire le ménage à l’ins-
pection du travail » ! Il faut 
signaler à ce sujet que plu-
sieurs interventions des 
syndicats dénonçant son 
par t i pr is pro -patronal 
auprès des ministres de la 
Justice et du Travail sont 
restées sans réponse.

Les nombreux militants 
qui étaient venus au ras-
semblement de soutien le 
5 décembre ont crié leur 
indignation à l’annonce du 
verdict bien dans l’air du 
temps, où tous les moyens 
sont utilisés par le patro-
nat et le gouvernement à 
son service pour détruire 
le peu de droits restant aux 
travailleurs et essayer de 
mettre au pas tous ceux qui 
tentent de résister, y com-
pris en recourant à une jus-
tice de classe.

Correspondant LO
LO

Tefal, manifestation le 16 octobre .
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Michelin – Bourges : conditions de travail 
et accidents, de pire en pire
L’usine Michelin de Saint-Doulchard, près 
de Bourges, fabrique des pneus avions, des 
plus petits qui pèsent quelques kilos aux 
plus gros de plus de 120 kilos qui doivent 
souvent être manipulés à la main.

Tous les trois ou quatre 
ans, Michelin se fixe comme 
object i f d’augmenter la 
productivité de 30 % dans 
toutes ses usines. Ainsi, par 
exemple, sur une machine 
de contrôle où il y a deux 
ans la direction demandait 
la vérification de 136 pneus 
en huit heures, aujourd’hui 
elle en demande 188 sans 
que rien n’ait été modifié 
sur la machine.

En fabrication, i l n’est 

pas rare de revenir le lundi 
en ayant deux pneus sup-
plémentaires à produire 
dans les mêmes conditions 
que la semaine précédente.

C’est donc par l’intensi-
fication du travail et l’aug-
mentation de la pénibilité, 
sur des machines vétustes 
qui ont plus de quarante 
ans, avec des moyens de 
manutention souvent ina-
daptés ou inexistants, que 
Michelin compte réaliser 

ses gains de productivité.
Pour atteindre ses ob-

jectifs, depuis deux ans, la 
direction a agité une petite 
carotte sous le nez des tra-
vailleurs avec des primes 
de performances indivi-
duelles et collectives (PPI 
et PPC). Mais plus on croit 
se rapprocher de la carotte 
plus elle s’éloigne.

Comme cela ne suf f it 
pas, il y a aussi la pression de 
la hiérarchie. Tous les jours 
les travailleurs doivent jus-
tifier les arrêts de produc-
tion, les pannes, ainsi que 
préciser pourquoi l’objec-
tif (« la cible ») n’a pas été 
atteint. En cas de récidive 

cela peut même se traduire 
par une convocation chez le 
chef du personnel.

Da ns ce contex te,  le 
nombre des accidents du 
travail et les maladies pro-
fessionnelles (tendinites, 
déchirures musculaires, 
lombalgies) a explosé. Dans 
les années 2010, on comp-
tait autour de trois acci-
dents avec arrêt par an. En 
2014, ils sont passés à huit et 
en 2015 il y en a déjà vingt 
auxquels il faut ajouter tous 
les accidents sans arrêt qui 
eux aussi sont en très forte 
augmentation.

L a  d i r e c t i o n  s e  r e -
t r a n c h e  d e r r i è r e  d e s 

a r g u ment s  com me «  le 
manq ue de c hance » et 
demande aux travailleurs 
d’être « vigilants », ou en-
core sous-entend que les 
travailleurs ne respectent 
pas les modes opératoires !

Mais pour tous les ou-
vriers, c’est une évidence : 
l’aggravation de l’exploita-
tion et la volonté de Miche-
lin de toujours faire plus de 
profits sont responsables de 
cette dégradation.

Ils sont d’ailleurs de plus 
en plus nombreux à dire à 
leur hiérarchie : « Stop ça 
suffit ! »

Correspondant LO

Renault Trucks – Lyon : un CCE connecté...  
aux revendications
Le 20 octobre, à l’appel de l’intersyndicale, 
200 salariés de Volvo IT, les services informatiques 
du groupe Volvo, s’étaient mobilisés suite à 
l’annonce d’un plan d’externalisation de 163 postes 
chez HCL, un prestataire de service informatique. 
Depuis, la direction a essayé, au travers de 
nombreuses réunions, de convaincre les salariés 
qu’ils auraient tout à gagner à accepter de voir 
leur contrat de travail transféré chez HCL.

Vendredi 27 novembre, 
une assemblée générale a 
regroupé 70 salariés des 
secteurs concernés. La dé-
cision d’une nouvelle ac-
tion a été prise lors de la 
tenue d’un nouveau comité 

central d’entreprise (CCE) 
sur le sujet le 3 décembre. 
Ce jour-là, devant la cen-
trale informatique, i l y 
avait du monde pour tenir 
un piquet dissuasif de blo-
cage des accès. À partir de 

10 h, les salariés sont allés 
en manifestation rejoindre 
le lieu de tenue du CCE. Et 
c’est à plus de 150 qu’ils ont 
envahi la salle.

Le repreneur HCL a an-
noncé quelques concessions 
supplémentaires comme, 
en cas de licenciement ou 
de départ à la retraite, l’ap-
plication des dispositions 
les plus favorables soit de 
la convention collective des 
ser vices informatiques, 
dont dépend HCL, soit de 
la convention de la métal-
lurgie, et aussi, dans les 
nouveaux contrats signés 

par les salariés qui accepte-
ront d’aller travailler chez 
HCL, une clause de mobilité 
limitée à la Métropole de 
Lyon sera insérée. Mais la 
direction Volvo, elle, refuse 
de répondre favorablement 
au x demandes de nom -
breux salariés qui veulent 
avoir le choix de rester chez 
Volvo ou de partir chez le 
repreneur. Ceux qui iront 
chez HCL demandent une 
prime d’incitation au trans-
fert de leur contrat, et ceux 
qui seraient licenciés une 
pr i me de l icenc iement 
du même ordre que celle 

versée lors des deux précé-
dents plans dits de sauve-
garde de l’emploi de 2014 et 
de début 2015.

Devant le mutisme de 
la d irect ion, qui refuse 
même toute discussion, les 
travailleurs sont tous re-
tournés devant la centrale 
informatique reprendre le 
blocage symbolique. Là, de-
vant un barbecue, de nom-
breux échanges ont per-
mis de discuter de la suite 
à donner au mouvement. Et 
les salariés sont bien déci-
dés à ne pas en rester là.

Correspondant LO

Sanofi Pasteur : travailler 
plus pour gagner moins
Après la division pharmacie, Sanofi vient 
d’annoncer un nouveau plan de compétitivité 
dans sa division vaccin qui va toucher les 
deux principaux sites, celui de Val-de-Reuil 
(Eure) et celui de Marcy-l’Étoile (Rhône). La 
direction dit vouloir augmenter de 20 à 25 % la 
productivité des différents sites en France.

Après plusieurs plans de 
licenciements ces dernières 
années et le gel des salaires, 
ce groupe mult imi l l iar -
daire (6,8 milliards d’euros 
de bénéfices en 2014) lance 
donc une nouvelle offen-
sive contre les salariés.

La direction de Sanofi 
parle maintenant de re -
vendre Merial (branche 
vétérinaire) et le secteur 
des génériques. Les travail-
leurs de ces secteurs se re-
trouvent ainsi dans l’incer-
titude pour leur avenir.

C hez Sa nof i  Pas teu r 
branche Vaccin, la direc-
tion a annoncé les grandes 
lignes du plan lors du der-
nier comité central d’entre-
prise, puis lors de réunions 

de secteurs où la hiérarchie 
voudrait démontrer, gra-
phique à l’appui, que la pro-
ductivité en France est plus 
faible que dans les autres 
usines du groupe.

Pour augmenter la pro-
duction, elle veut réorga-
niser les sites. Dénonçant 
ses propres accords de 
temps de travail, elle veut 
accroître la f lexibilité et 
la charge de travail. Neuf 
jours de RTT seraient sup-
primés pour tous, ainsi que 
des repos compensateurs 
pour les rythmes postés, 
comme les 5x8. Elle piétine 
ainsi ses propres engage-
ments : par exemple, sur le 
site de Marcy-l’Étoile près 
de Lyon, elle avait passé en 

5x8 la production du vac-
cin contre la polio il y a un 
an en s’engageant sur des 
repos compensateurs et sur 
une prime d’équipe de 35 % 
du salaire. Aujourd’hui, 
elle revient sur les jours de 
repos et veut diminuer la 
prime.

Comme bien d’autres en-
treprises en ce moment, Sa-
nofi mène une offensive qui 
va dégrader brutalement 
les conditions de travail. 
La pression permanente a 
déjà fait craquer un grand 
nombre de travai l leurs : 
cela ne fera que s’aggraver. 
Pourtant, les mensonges 
sur la « performance » et 
la « compétitivité » de l’en-
treprise sont particulière-
ment grossiers dans le cas 
de Sanofi. En 2014, un sa-
larié du groupe a rapporté 
en moyenne 5 000 euros 
de bénéfice par mois, dont 
plus de la moitié a été versée 
en dividendes aux action-
naires. De plus, la société a 
reçu 150 millions d’euros 

de l’État au titre des crédits 
impôt recherche (CIR) et 
compétitivité-emploi (CICE), 
sans payer el le-même le 
moindre centime d’impôt.

L’exemple est bien révé-
lateur de la politique du 

patronat. Les travailleurs 
ne doivent pas accepter 
son chantage et doivent 
fa i re pa r tout entend re 
leu r s  i ntérêt s  e t  leu r s 
revendications.

Correspondant LO
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DANS LES ENTREPRISES

Département de l’Oise : non à l’austérité 
et aux suppressions d’emplois !

Jeudi 3 décembre, des 
centaines de travailleurs 
du Conseil départemental 
de l’Oise étaient en grève, 
et environ 350 d’entre eux 
se sont réunis devant l’Hô-
tel du département pour 
exprimer leur mécontente-
ment et leur refus des sup-
pressions de postes.

Les agents territoriaux 
de l’Oise font face à un 

véritable plan d’austérité 
mis en place et revendiqué 
par la majorité de droite.

Deux cents emplois ont 
déjà été supprimés depuis 
le mois de mars, essentiel-
lement des travai l leurs 
contractuels dont le contrat 
n’a pas été renouvelé. La 
direct ion expl ique que, 
« d’ici 2018, nous devrions 
en supprimer près de 400 ». 

À partir de 2016, deux jours 
de congés, dits « jours du 
Président », seront suppri-
més et l’avancement d’éche-
lon des agents, qui est le 
seul moyen de voir le sa-
laire augmenter un peu, se 
fera à la durée maximale 
légale.

D a n s  l e s  s e r v i c e s , 
l e s  c o n t r a c t u e l s  d o n t 
les contrats ne sont pas 

renouvelés pa r tent les 
u ns après les autres et 
bon nombre de ceux qui 
partent en retraite ne sont 
pas remplacés. Pour ceux 
qui restent, la charge de 
travail est de plus en plus 
lourde et le service rendu 
à la population se dégrade. 
De fait, des menaces pèsent 
sur plusieurs dispositifs et 
services du département.

Bien des travai l leurs 
sont décidés à ne pas lais-
ser passer ces attaques sans 
réagir. Après le succès de 
cette première journée de 
grève, beaucoup veulent 
remettre ça jeudi 17 dé-
cembre, jour où les élus 
se réuniront pour le débat 
d’orientation budgétaire 
pour 2016.
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Paris Habitat : grève du ménage
Depuis le 21 septembre, une cinquantaine de 
salariés de la société OMS Synergie sont en grève 
et tiennent un piquet de grévistes rue de Noisy-
le-Sec, dans le quartier des Fougères à Paris 20e. 
Ils assurent le ménage dans les immeubles locatifs 
gérés par le bailleur social Paris Habitat, qui 
octroie les marchés de nettoyage à des sociétés 
exploitant les salariés au prix le plus bas.

OMS Synergie ne res-
pecte même pas le mini-
mum du droit du travail. 
Sur cer tai nes f iches de 
paie, OMS inscrit un faux 
numéro de sécurité sociale 
et les cotisations inscrites 
pourraient ne pas être réel-
lement versées. Les salariés 
réclament d’être payés à la 
fin du mois et non pas deux 
à trois semaines après.

Les grévistes ont pro-
voqué une première ren-
contre avec leur patron le 
5 octobre. Ne lâchant rien, 
OMS a demandé à la jus-
tice la levée du piquet de 
grève, mais le tribunal l’a 
débouté le 4 novembre et 
a nommé une médiatrice. 
Le patron a aussi demandé 

le l icenciement de deux 
grév istes, délég ués Sud 
nettoyage.

Le soutien s’est élargi 
au x habitants des loge-
ments de Paris Habitat du 
quartier. Ils ont formé un 
comité de soutien dès oc-
tobre et ont organisé plu-
sieurs repas sol idaires, 
dont le dernier, samedi 
28 novembre, comprenait 
de nombreuses personnes 
du quartier.

Mardi 1er décembre, une 
délégation de grévistes et de 
leur comité de soutien est 
venue raconter leur grève 
aux salariés de TFN Propre-
té travaillant aux Finances 
publiques. Ils ont pu par-
tager des revendications 

communes et des expé-
riences puisque 23 salariés 
de TFN avaient fait deux 
mois de grève au printemps 
pour obtenir un treizième 
mois, une prime de salis-
sure pour l’entretien du vê-
tement de travail, un équi-
pement de travail complet, 
le paiement des heures au 
tarif réglementaire, etc.

Les salariés de TFN Pro-
preté ont décidé de donner 
1 000 euros de leur caisse 
de grève, constituée durant 
leur propre mouvement, en 
solidarité avec les grévistes 
d’OMS. Depuis, les sala-
riés d’OMS ont à nouveau 
rencontré leur patron, qui 
leur a seulement promis 
une machine à laver pour 

nettoyer leurs vêtements de 
travail !

Jeudi 10 décembre, les 
grévistes et leurs soutiens 
devaient manifester devant 
le siège de Paris Habitat 
pour mettre leur donneur 
d’ordre devant ses respon-
sabilités face au patron du 
nettoyage.

Correspondant LO

Bulletin d’abonnement
Je souhaite m’abonner à   Lutte ouvrière   Lutte de classe
Nom   .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  . Prénom  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .
Adresse   .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .
Code Postal  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .Ville  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .
Ci-joint la somme de : 
Chèque à l’ordre de Lutte ouvrière ou virement postal : CCP 26 274 60 R Paris 
à adresser à LUTTE OUVRIÈRE, BP 233, 75865 PARIS Cedex 18

QUI SOMMES-NOUS ?

Lutte ouvrière
Union communiste (trotskyste), 

membre de l’Union communiste internationaliste

Lutte ouvrière c/o Éditions d’Avron, 6, rue Florian - 93500 Pantin - Lutte ouvrière (Île-de-France) c/o Éditions 
d’Avron, 155, avenue Jean-Lolive - 93500 Pantin.  Téléphone : 01 48 10 86 20 – Télécopie : 01 48 10 86 26

Lutte ouvrière est éditée par la société Éditions d’Avron – 6, rue Florian 93500 Pantin – Téléphone : 01 48 10 86 20 
- SARL au capital de 7 622,45 euros, durée cinquante ans à partir du 1er janvier 1970 – Gérant : Michel Rodinson. 
Associés : René Marmaros,  Isaac Szmulewicz, Jean-Claude Hamon. Directeur de la publication et responsable de 
la rédaction : Michel Rodinson. – Tirage : 12 000 exemplaires. Impression : Rotos-Presse Numeris, 36, boulevard 
Robert-Schumann 93190 Livry-Gargan. – Commission paritaire des publications  n° 1019 C 85576 – ISSN 0024-
7650 – Distribué par les MLP (Messageries lyonnaises de presse)  Dépôt légal décembre 2015. 

"

Tarif des abonnements Lutte ouvrière
Lutte 

de classe
Destination 6 mois Un an Un an
France, Outre-mer 20 € 40 € 15 €
Outre-mer avion 28 € 56 € 17 €
Union européenne de l’Ouest, 
Suisse

38 € 76 € 21 €

Reste de l’Europe 35 € 70 € 20 €
Amérique du Nord , Proche et 
Moyen Orient, Asie

42 € 84 € 22 €

Afrique, Amérique centrale et du 
Sud, Océanie

46 € 91 € 24 €

Envoi sous pli fermé : tarifs sur demande.

Sur Internet
www.lutte-ouvriere.org

www.union-communiste.org
contact@lutte-ouvriere.org

Vidéos
www.lutte-ouvriere.org/multimedia

Pour les malvoyants
www.lutte-ouvriere-audio.org

L’Union communiste (trotskyste) qui publie Lutte ouvrière, sous 
le nom duquel elle est connue en tant qu’organisation politique, 
regroupe des militants pour qui communisme et socialisme sont 
le seul avenir pour l’humanité. Celle-ci est menacée par les crises, 
l’épuisement des matières premières et des milieux naturels et 
les guerres dus à l’anarchie de la société actuelle, dont la divi-
sion en classes sociales repose sur la concurrence économique 
et l’égoïsme individuel.
Nous sommes convaincus que les travailleurs peuvent rempla-
cer le capitalisme par une société libre, fraternelle et humaine 
car ils constituent la majorité de la population et n’ont aucun 
intérêt personnel au maintien de l’actuelle société. Pour cela ils 
devront remplacer l’État de la bourgeoisie pour créer un régime 
où les masses populaires exerceront elles-mêmes le pouvoir en 
assurant un contrôle démocratique sur tous les rouages du pou-
voir économique et politique. Nous disons aussi que les travail-
leurs n’ont pas de patrie et qu’un peuple qui en opprime un autre 
ne peut être un peuple libre.
Les militants qui animent ce journal s’affirment trotskystes, du 
nom du compagnon et continuateur de Lénine, qui a combattu le 
stalinisme dès son origine et a péri assassiné pour n’avoir jamais 
cédé.
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Rassemblement des grévistes.
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COP 21 : un accord qui servira à quoi ?
Après la phase des discours présidentiels, 
la COP 21, conférence sur le réchauffement 
climatique, a connu une semaine de 
marchandage entre diplomates chargés de 
négocier un accord. Après quoi les ministres 
étaient appelés à s’entendre avant la fin 
de la conférence le 11 décembre sur un 
texte que les États pourraient signer.

Le grand raout diploma-
tique qui se tient au Bour-
get accouchera-t-i l d’un 
accord  ? Cet te q uest ion 
préoccupe Fabius, ministre 
des A ffaires étrangères 
et président de la COP 21, 
qui cherche un succès sur 
ce terrain pour lui-même 
et pour Hol lande. Mais 
freiner le réchauffement 
c l imat ique et en év iter 
à l ’humanité les consé-
quences les plus catastro-
phiques sont des problèmes 
que les États ne peuvent 
régler dans le cadre d’une 
planète où l’économie est 
gouvernée par le profit. 
Les grandes entreprises, 
dont les choix sont parmi 
les premières raisons de 
la pollution, obéissent à ce 

critère et non à celui des 
conséquences environne-
mentales de leurs actes.

Il est notable qu’un des 
points les plus délicats de 

la négociation concerne le 
financement des mesures 
à prendre dans les pays 
pauvres, notamment en 
Afrique. Les conférences 
cl imatiques précédentes 
ont chiffré à 100 milliards 
de dollars par an ces be-
soins, qui sont très loin 
d’être financés. La COP 21 
adoptera probablement le 
même objectif, avec tout 
aussi peu de chances qu’il 
de v ie n ne r éa l i té ,  t a nt 
les États font partout des 

coupes dans les budgets 
utiles à la population.

Juste avant le début des 
négoc iat ions ,  Hol lande 
a prétendu qu’un accord 
sera «  contraignant, ou il 
n’y aura pas d’accord ». Fa-
bius de son côté pérorait 
sur un accord « ambitieux 
et contraignant ». La princi-
pale négociatrice française, 
Laurence Tubiana, est plus 
réaliste quand elle déclare 
que « la contrainte, ce sera 
l’obligation de transparence, 

la pression des pairs, l’effet 
sur la réputation ».

Il est probable que Hol-
lande et Fabius se conten-
teront de présenter comme 
un succès le simple fait que 
l’appl icat ion de l’accord 
fera l’objet d’un suivi de 
cinq ans en cinq ans. De 
quoi produire des rapports 
à coup sûr, mais de là à 
supprimer réellement les 
causes du réchauffement 
planétaire, il y a un pas.

Lucien Détroit

Tennis 
de dessous-de-table

L’équipe de France de 
tennis doit affronter celle 
du Canada au mois de mars 
prochain. Les techniciens 
de la chose ayant jugé que 
les Canadiens ne sont pre-
nables que sur un court en 
terre battue, largement ex-
posé au soleil de surcroît, la 
terre battue va être trans-
portée jusqu’aux Antilles. 
Il n’en coûtera qu’un petit 
million d’euros que les col-
lectivités territoriales de 
Guadeloupe sont prêtes à 
payer et qui représente de 
fait une subvention aux 
patrons du tourisme et aux 
capitalistes du sport.

Après les stades clima-
tisés pour jouer au foot en 

été au Qatar, voilà main-
tenant la terre battue qui 
traverse un océan pour que 
les balles rebondissent au 
goût des joueurs français et 
des multiples profiteurs du 
sport spectacle. La nouvelle 
en a été donnée en même 
temps que se déroulaient 
les débats de la COP 21 
sur les économies d’éner-
gie, le climat, le réchauf-
fement, la nécessaire fru-
galité et toute cette sorte 
de choses. Mais le climat 
est une chose, le profit, une 
autre. La terre peut bien 
être battue, transportée et 
même brûlée, l’important 
est qu’elle rapporte.

Paul Galois

Crise économique :  
la reprise est un fantôme

L’ O C D E ,  o r g a n i s m e 
d’études économiques in-
ternationales, vient de révi-
ser à nouveau à la baisse ses 
prévisions de croissance de 
l’économie mondiale. Elle 
devrait selon lui progres-
ser de 2,9 % en 2015 au lieu 
des 3 % annoncés en sep-
tembre, et de 3,3 % en 2016, 
au lieu de 3,6 %.

Les statistiques publiées 
récemment par le Fonds 
monétaire international 
et par la Banque mondiale 
vont dans le même sens. 
Ces chiffres fondés sur le 
calcul du produit intérieur 
brut des différents États, 
qui mélangent tout, pays 
r iches et pays pauv res, 
v ra ies créat ions de r i -
chesses et gains virtuels 
des placements financiers, 

valent ce qu’ils valent. Ils 
témoignent en tout cas que 
« la reprise » n’est toujours 
pas là, bien au contraire.

Pour Christine Lagarde, 
la pat ron ne du FMI, la 
croissance du PIB mondial 
en 2015 est « la plus mau-
vaise performance annuelle 
depuis 2009, qui avait enre-
gistré la pire récession de 
l’après-guerre ». Quant à la 
responsable des études éco-
nomiques de l’OCDE, elle 
s’est inquiétée, lors de la 
présentation de son rap-
port, du ralentissement de 
la croissance du commerce 
mondial. Ce dernier devrait 
en effet progresser au total 
de 2 % pour l’année 2015. 
Un tel niveau de progres-
sion, selon elle, ne s’est ob-
servé que cinq fois au cours 

des cinq dernières décen-
nies et a coïncidé à chaque 
fois avec une période de 
récession.

La reprise de la crois-
sance de l’économie –  en 
gros ou en détail, pays par 
pays – tant de fois annoncée 
et tant de fois démentie est 
une illusion. Les chiffres 
ne servent le plus souvent 
qu’à masquer la réalité. La 
seule croissance percep-
tible depuis les débuts de la 
crise en 2008-2009 est celle 
des profits des grandes en-
treprises et celle des divi-
dendes des classes riches 
d’un côté, celle du chômage 
et de la pauvreté de l’autre, 
ceci expliquant cela.

Jean-Jacques Lamy

L’expo pour verdir les pollueurs
Da n s  le  c ad r e  de  l a 

COP 21, le Grand Palais à 
Paris a accueil l i du 4 au 
10 décembre une exposi-
t ion avec stands, confé-
rences et  spec tac les .  I l 
s’agissait de montrer au 
pu bl ic des solut ions et 
innovat ions pour lut ter 
c ont r e  le  dé r è g le me nt 
climatique.

Parmi les dizaines de 
sponsors de cette grande 
foire, i l n’y avait certes 

p a s  Vo l k s w a g e n ,  p o l -
lueu r-menteu r patenté, 
ma i s tout de même M i-
chel i n , Renau lt-Nissan, 
Ve o l i a ,  S u e z ,  S a n o f i , 
l’Oréal, Coca-Cola, Engie, 
BNP Paribas, Avril, donc 
le gratin des compagnies 
i n d u s t r i e l l e s  i n t e r n a -
tionales dont on ne peut 
vraiment pas dire que le 
respect de la planète est 
leur priorité.

C o n t r a i r e m e n t  a u x 

m a n i f e s t a t i on s  d u  d i -
manche précédent, inter-
d ites en ver t u de l ’état 
d’urgence, la kermesse du 
Grand Palais, qui pour-
tant n’espérait pas moins 
de 50  000 visiteurs, s’est 
tenue nor ma lement .  Et 
qu’on se rassure, aucun 
de ses organisateurs n’a 
été assigné à résidence.

M a i s  l e  j o u r  d e 
l ’ i n au g u r at ion ,  q u a nd 
q u e l q u e s  d i z a i n e s  d e 

manifestants écologistes 
sont entrés et ont tenté 
de faire une contre-visite 
de l ’ex pos it ion a f i n de 
dénoncer les act ions de 
marketing de ces grands 
groupes qui ne cherchent 
qu’à verdir leur blason, 
i l s  ont été sor t i s  ma nu 
militari. C’est qu’i l n’est 
q u ’ u ne  s eu le  u r ge nce , 
ce l le  de  l a i s ser  les  a f -
faires se faire.

Sophie Gargan

Versez à la souscription de Lutte ouvrière
C ont r a i r e me nt  au x 

p a r t i s  q u i  d é f e n d e n t 
l’ordre social , qui sont 
financés par la bourgeoi-
sie à travers de multiples 
c a n au x ,  q u i  monop o -
lisent les passages dans 
les grands médias, Lutte 
ouvrière ne peut comp-
ter pour exister, éditer 
des affiches, des tracts, fi-
nancer ses interventions, 
que sur ceux qui sympa-
thisent avec son combat. 

C’est à eux que nous fai-
sons appel pour verser à 
notre souscription.

Merci de nous adres-
ser vos dons par chèque 
libellé à l’ordre de :

Association de finan-
cement du parti Lutte 
ouvrière.

E n  l e s  r e m e t t a n t 
à un mi l itant ou en les 
e n v o y a n t  à  l ’a d r e s s e 
suivante :

L U T T E  O U V R I È R E 

–  BP 233 –  75865 PARIS 
CEDEX 18.

Merci d’indiquer lisi-
blement vos nom, pré-
nom et ad resse ,  pou r 
permettre l’envoi du reçu 
fiscal auquel ce don don-
nera droit.

En effet, les dons à un 
parti politique, plafonnés 
par la loi à 7 500 euros par 
an et par personne, et à 
condition qu’ils soient 
v e r s é s  p a r  c h è q u e , 

donnent droit à une ré-
duction d’impôt dans la 
propor t ion de 66  % de 
ce don et dans la l imite 
de 20 % du revenu impo-
sable. A i nsi un don de 
300 euros donnera droit 
à une réduction d’impôt 
de 200 euros, à condition 
que l’impôt sur le revenu 
dépasse cette somme.

L’association de finan-
cement du par t i  Lut te 
ouvrière a été agréée le 

30 novembre 2009. El le 
est seule habil itée à re-
cueil l ir les dons de per-
sonnes ident i f iées. Les 
dons d’une personne phy-
sique à un parti politique 
sont plafonnés à 7 500 eu-
ros par an. Tout don su-
périeur à 150 euros doit 
être versé par chèq ue. 
Seuls les dons versés par 
chèque ouvrent droit à la 
réduction fiscale prévue 
par la loi. 
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